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CERTIFICAT DU DEPOSITAIRE DES FONDS

(augmentation de capitalde sAs sans prime d'6mission)

Je soussign6 Alain SORTAIS, agissant au nom et pour le compte de-la Banque

F6;;6hives de Faris, Soiieie Anonyme Coop6rative de Banque Populaire i
;iihi ;rriabte, inscriie au RCS PARIS sous le n"552 002 313, dont le sidge

social est sis 76-78 avenue de France,75204 PARIS cedex 13' disposant des

pouvoirs n6cessaires A I'efiet des pr6sentes'

Vu le procas-verbal du 01t1212017 de l'Assembl6e G6n6rale Extraordinaire de la

soci6t6 par action. 
",*prine" 

rnE[cH FOOD CAplrAL dont le sifue socialest sis

2 avenue de ft|Lt"iti" ZSOO8 PARIS, inscrite au RCS de Paris sous le

n B24O2g g8O 
"Vini 

Oe"ide d'une augmentation de capital d'un montant de

100 000,00 €

Vu les bulletins de souscriPtion,

certifie qu'il a 6t6 d6pos6, sur le compte sp6cial < augmentation .de capital>>

n.224gg6gg+2t ouvert'a ladite soci6t6 dins les livres de la Banque, la somme de

ioo ooo,o0 € repr6sentant le montant lib6r6 en espdces au titre de la souscription

des 100 000 actions de I'augmentation de capitalsusvis6e.

Fait A Paris, le 1511212017 en 4 exemplaires'

Entreprises
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<< FRENCHF$OD cAptTA!- >
SAS AL' GAPITAL DF 3oO o0o €

Stee e soclal I Z AVENUE DE MEsstNE
?5008 PARts

Rcs PI\RIS E24 529 986

FROGÈS.VER,EAL PES DÉGIS-IONS bU PRÉS!DENT
D-TJ 15 DECEMBRE 20,r7

L cn oeux mil ciix sepi
Le clutnze decembre , ô lZ heures,
Au srege sociol. à pARlS,2 crvenue de Messine

LE SOUSSIGNÉ :

Poul MOUTHINO, présidenl de to Sociéié FRENCHFOOD CApITAL,

A pns res décisions suivonres relclrives ù ro constororion de rc reoJisolion définitive deIoL'rgmeniorion de copirol déciciée por ro cortectiviià Jài ort.ie, re rer décembre 20rl.

Augmenrarion de cop or por opport en numérqire desfinée oux qssociés

t- Coroclérisliques

- pcr décision en dcie du ler décembre 201l, lo colleclivilé des cssociés de lo Sociélé oderide d'ougmenier re copitor socicr d'une ro,nre ou-ioo 000 euros ei de re porier oinsi J400 000 euros pcl lo créoTion el l'émission de 100 000 ,rctiàni uouvetres
- ces oct/ons nouvelJes devoienl être émises ou poir ;* ces aciions nouvelles devoieni_êire emises ou prix uniioke de l€ por ociion
- ces octions devoienl êTre libérées in1égrolement lors de leur souscripijon ;

- les souscriptjons devoienl ê1re libéréesàu moyen de uersÀmenfs en espèces;
- ies souscriptions pouvoieni êJre libérées, soil ou moyen de versemenls en espèces, soiipor cornpenscliôn ovec des créonces iiquides et exjgibles sur lo Sociélé ;

- le déroi de souscription o éré ouveri ou rerdéceÀbre2olr au rs décembre 20r7 inclus
- tes ocirons nouveJles seronl créées ovec jouissonce du 3 I décembre 201 Z 

"l 
;;o;;;;de cete dore enrièremenr ossirnirées qux ocTions onciennes er soumises à toures resdisposiiions des slqluts el cux décisions colleciives Oes csrocirr;

- por ro même délibérotion, ro co|ectiviré des ossociés o dérerminé. en outre, resmodorilés er conditions de cefie ougmentotion de copiior er o conféré ro* poruoi^ o-,Présideni pour rnodifier évenrueflemeni res doies d'ouverture et' de crôrure de rosouscnplron, clore por oniiciporion ro souscriprion dès que toules res actions à liîrelfréduclibre auroni éié souscrires, recueilrif res souscriptions, recevoir res versemenls dejl::::ll:l 
-efje-ctuer 

te depôr des fonds dcns les condiiions regores. consrorer roure
'oeroron 

par cornpenscfion, s'il y c lieu, prendre toules mesures uiiles et remplir Toutei

:i"T:!t:.r 
nécesscires pour porvenir à lo réolisotion détinitivé oe rorg,.n.nrotioÀ i" 

"oïiili



Le Présidenl o éié également expressément ouiorisé à modifier corélotivement les sloiuts
de Io Société.
Aux termes de lodi'le décision colleclive, il o été décidé pour le cos où les souscripteurs à
tilre irréductible ei réductible n'ouroient pos obsorbé lo io'toliié de l'ouomenlotion de
copitol :

Que le Présidenl pounoit réportir libremeni les octions non souscriles, tololement ou
porliellement. Elles ne pourront néonmoins, en oucun cos, êlre offeries ou oublic.

Il - Réolisqlion de I'ougmenlqtion de copilol

Le Présideni conslote :

- que tous les droits de souscription à tiire irréductible oyont éié
régulièrement exercés dès le 15 décembre 2011,le déloi de souscription s,esl
lrouvé clos à celle dote,
.- que les 100 000 qctions nouvelles de I euro chocune, composonl
l'qugmentotion de copitol de 100 000 euros, oni é1é eniièremenl souscrites por
drverses personnes ou moyen de lrois bullelins de souscription ;.- que choque souscripleur s'esl libéré de so souscription en espèces oinsi que
l'olleste le certificot étobli por lo Bonque populoke Rives de poris. déposiloire
des fonds, le l5 décembre 201 Z donl un exemploire esl onnexé oux présentes,
sur présenlotion des bullelins de souscription ;.- qu'oinsl les 100 000 ociions nouvelles ont élé enlièremenl souscrites. qu'elles
oni été libérées des sommes exigibles en conformité des conditions de
l'émission el que por suile l'ougmentotion de copiiol se lrouve définilivemenl
réolisée.

lll . Modificqlion des sloluis

Le Président, comme conséquence de lo réolisolion de l'ougmenlolion de copitol ci-
dessus décrite, décide de modifier l'orticle 5 des slotu'ls qui esl désormois libellés oinsi qu'il
sutl:

"5 - CAPIIAt SOCIAL-COMPOSITiON

(a) Lors de la constitution, les premiers Associés ont fait apport à la Société de 10.000
euros selon la répartition suivante :

, 4.500 euros pour Cyrène SC,

. 4.500 euros pour Jime Capital SAS,

. 1 000 euros pour Perrine Bismuth.

> En application des décisions des Associés en date du 30 janvier 2017, le capital social a été
augmenté de 290.000 euros par émission de 290.000 actions ordinaires nouvelles,

intégralement souscrites et libérées par les Associés.

) Surte à une décision collective en date du ler décembre 2017, le Président a constaté le 15

décembre 2017 la réalisation d'une augmentation de capital de 100 000 euros par apport en

numéraire.



(b) Le montant du capital social est de 400.000 euros.

ll est divisé en 400.000 Actions d'une valeu nominale de 1 euro chacune, souscrites et intégralement
Iibérées (les "Actions"),

L'augmentation ou la éductton du capital s(lnt régies par les Statuts.

Les Assoclés ne suppartent les peries de la Saciété qu'à concurrence de leurs apports. "

Plus rien n élonT ô I'ordre du jouf, io séonce esi levée o lBH.

De loul ce que dessus, il o été dressé le présenl procès-verbol qui o été signé, oprès
leclure, pcr Ie Pfésidenl.
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PROGES.VERBAL

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

DU {'' DEGEMBRE 2fJ17

Le premier d6cembre 2017 d 15h00, les ossoci6s de lo Soci6t6 FRENCHFOOD CAPTTAL se sont
r6unis en ossembl6e g6n6role extroordinoire por letlre simple conform6menl oux dispositions
de l'orticle 25 des slotuts, sur convocotion foile por le pr6sident.

Choque ossoci6 o 616 convoqu6 por lettre simple en dote du 2l novembre 20.17.

- lo soci6t6 CYRENE, soci6t6 civile ou copitol de 4.131 .501 euros dont le sidge sociol est
silu6 l3 A rue Bleue o Poris (25009), immotricul6e sous le num6ro 8l 3 540 507 RCS Poris
repr6sent6e por Monsieur Lourent PLANTIER en so quolil6 de g6ront ;

- lo soci6t6 JIME CAPITAL, soci6t6 por octions simplifi6e ou copitol de 
.l.000 

euros dont
le sidge sociolest situ6 327 rue Soinl-Mortin d Poris (75003), immotricul6e sous le num6ro
818 652 31 5 RCS Poris repr6sent6e por Monsieur Poul MOUTINHO en so quolit6 de
p16sident,

- Modome Perrine BISMUTH demeuroni 6 rue Blonquid Soinl-Ouen (93400),

ogissont en quolit6 de seuls ossoci6s de lo soci6l6 FRENCHFOOD Copitol, ci-dessus d6sign6e,

Monsieur Poul MOUTHINO pr6side lo s6once en so quolit6 de Pr6sidenl de lo Soci6t6.

Le secr6toriot de l'ossembl6e esl ossur6 por Mr Lourent PLANTIER.

Le Pr6sidenl conslote que l'ossembl6e g6n6role, 169ulidremenl constitu6e, peul voloblemenl
d6lib6rer.

Le Pr6sidenl d6pose sur le bureou el met d lo disposilion des ossoci6s :

- lo feuille de pr6sence d l'ossembl6e ;

- les pouvoirs des ossoci6s repr6senl6s por des Mondotoires ;

- les formuloires de vole por correspondonce ;

- les copies des convocotions odress6es qux ossoci6s ;

- le ropport du Pr6sident;
- le projet de stotuts d jour;
- le texie des projets de r6solutions propos6es por le pr6sidenl d l'ossembl6e.

Puis le Pr6sident d6clore que son ropport, les lexles des projels de r6solutions propos6es, le
ropport du Commissoire oux opports oinsi que lous les outres documents et renseignements
pr6vus por lo loiet les rdglemenls ont 6t6lenus d lo disposition des ossoci6s. ou sidge sociol, d

/L(Y



compier de lo convocotion de l'ossembl6e et que lo Soci6t6 o foil droit oux demqndes de

documents qui lui ont 6t6 odress6es.

L'ossembl6e luidonne octe de ces d6clorotions.

Le Pr6sident roppelle ensuite que I'ossembl6e esl oppel6e d stotuer sur l'ordre du jour suivont :

- Augmentotion du copitol sociol d'une somme de 100 000 euros por lo cr6otion

d'octions nouvelles de num6roire ; conditions et modolit6s de l'6mission ; pouvoirs d

conf6rer ou Pr6sidenl d cet effet.
- Augmentotion du copilol sociol por lo cr6otion d'ociions nouvelles de num6roire

r6serv6e oux solori6s de lo Soci6t6 dons les condilions pr6vues oux orticles L. 3332-18 d

L.3332-24 du Code du trovoil en opplicotion de l' orticle l. 225-129-6 du Code de

commerce ; conditions et modolit6s de l'6mission ; pouvoirs d conf6rer ou Pr6sident d

cet effet.
- Pouvoirs.

Puis. ildonne lecture du ropport du Pr6sidenl.

Enfin,lo discussion esl ouverte.

personne ne demondont plus lo porole, le Pr6sident met oux voix les r6solutions suivontes

figuront d l'ordre du jour :

Premidre r6solulion

L'Assembl6e G6n6role, oprds ovoir entendu lo lecture du ropporl du Pr6sideni, constotont

que le copitolsociolest entidrement lib6r6. d6cide :

I - D'ougmenter le copitol sociol qui est de 300 000€ divis6 en 300 000 octions de l€
chocune, entidrement lib6r6es, d'une somme de 100 000 euros et de le porter oinsi d 400

000 euros por lo cr6otion el l'6mission de 100 000 ociions nouvelles de num6roire d'un

montont nominol del€ chocune.

Ces octions nouvelles seront 6mises ou poir.

Ces oclions nouvelles seront 6mises ou prix unitoire de I euro por oction, soil d lo voleur

nominole. seronl lib6r6es inl6grolement d lo souscriplion.

Choque ossoci6 devro lib6rer so souscription en espdces.

Les souscriptions pounont 6lre lib6r6es, soit ou moyen de versements en espdces, soit por

compensotion ovec des cr6onces liquides et exigibles sur lo Soci6t6.

Les oclions nouvelles seront cr66es ovec jouissonce du 3l d6cembre 2012, quelle que soil

lo dole de lo r6olisolion de l'ougmentotion de copilol.

pour le surplus, elles seront. dds leur cr6olion, compldtement ossimil6es oux octions

onciennes, jouiront des m6mes droils et seronl soumises d loules les dispositions des stotuts

et oux d6cisions collectives des ossoci6s.

Por opplicotion des dispositions de l' orlicle L. 225-132 du Code de commerce , lo
souscription oux 100 000 octions nouvelles esl r6serv6e por pr6f6rence oux propri6toires des

300 000 oclions onciennes.

,^'



En cons5quence, les propri6toires de ces oclions ou les cessionnoires des droils desouscriplion qttoch6s ouxdites octions ouronl sur les I oo oo0 octions nouvelles d emettre undroit de souscripiion irr6ductible qui s'exercero d roison de I oction nouvelles pour 3 oclionsonciennes.

ce droit de souscription sero cessible dons les m6mes conditions que les oclions elles-mGmes.

conform6ment d lo loi, ce droit de souscription sero libremenl n69ocioble pendont toute lodur6e de lo souscription.

2 - D'oilribuer expressc3ment oux ossoci6s, conform6ment d I' orticle L.225-133 du code decommerce , un droil de souscription d tiire r6ductible, en vue de lo r6portition des octionsnon obsorb6es por l'exercice du droit de souscription d tiire irr6ductibkj, lo;;;lie reporritions'effecluero ov proroto du nombre d'octions onciennes ou droits y off6rents poss6d6s por
les souscripteurs, dons lo limile de leurs demondes el sons qttribution de froctions.

si les souscriplions d titre irr6ductible et r6ductible n'ont pos obsorb6 lo totolit6 del'ougmentotion de copilol, le Pr6sident pourro r6portir librement les octions non souscriles,tolqlement ou portiellemenl. Elles ne pourront n6onmoins, en oucun cos, 6lre offertes oupublic.

ll pourro limiter l'ougmentotion de copitol ou montonl des souscriptions reEues d lo conditionque celui-ciotteigne les trois quorts ou moins de l,ougmentotion.

ll pourro utiliser dons I'ordre qu'il d6terminero les focult6s pr6vues ci-dessus ou l,une d,ellesseulemenl' L'ougmentotion de copilolne serq pos r6olis6e si, lorsqu'oprds l,exercice de cesfocult6s, le montont des souscriplions regues n;otteinl pos lo lotolit6 de l,ougmentolion decopitolou les trois quorts de ceile ougmenfolion, sile pr6sident le d6cide.

3-- Les souscriptions seronf reques du ler d6cembre 2017 0u l5 d6cembre 2017 inclus, ousidge sociol.
Les fonds vers6s d l'o!p.uides souscriplions seront ensuile d6pos6s d lo Bonque populoire
Rives de Poris silu6 3 Cit6 porodis Z50t O pARtS

Les ossoci6s onciens seront invil6s d exercer leur droil pr6f6rentiel de souscripiion por uneletlre recommond6e ovec ovis de r6ception odress6e d chocun d'eux.

chqOue ossoci6 pourro, s'il le d6sire, conform6ment qux dispositions de l, orticle L.22s-132du code de commerce , renoncer individuellement d son oroit pr6f6rentielde,stuscription.

Cette r6solulion est odopt6e d I'unonimit6

Deuxidme r6solulion

L'Assembl6e G6n6role confdre tous pouvoirs ou Pr6sident pour modifier 6venluellement lesdotes d'ouverture et de cl6ture de lo souscription, clore portnticipotion lo souscription ddsque toutes les oclions d titre irr6ductible ouronl 6t6 souscrites, iecueillir les souscriptions,recevoir les versemenis de lib6rotion, effectuer le d6p6t des fonds dons les conditionsl6goles, constoter touie lib6rotion por compensolion, i'it y o lieu, prendre toutes mesuresutiles el remplir loutes formolit6s n6cessoires pou po..nii a to r6olisotion d6finitive deI'ougmentotion de copitol d6cid6e.

,r(, 
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Le pr6sident est outoris6 d modifier corr6lotivement les stotuts de lo soci6t6'

Cette r6solulion esl odopl6e o I'unonimit6'

TroisiEme rSsolulion

L'Assembl6e G6n6role, oprds ovoir entendu lo lecture du ropport du Pr6sident'

connoissonce prise des dispositions de I' orticle L' 225-129-6 du Code de commerce ' et

constotont que te .opiioitJ.iol est entidremenl lib6r6, d6cide d'ougmenier le copitol sociol

qui est de 300 000 euros divis6 en 300 000 octions de 'l euro chocune, entidrement lib6r6es'

d,une somme de 
,l00 

000 euros el de le porter oinsi o QUATRE CENT MILLE EUROS (400 000€)

por lo cr6otion el l'6mission de 100 000 octions nouvelles de num6roire d'un montonl nominol

de I euro chocune.

Cetieougmentotiondecopitol,r6serv6eouxsolori6sdelosoci6t6,esteffectu6edonsles
conditioni pr6vues oux oriicles L. 3332- 18 d L. 3332-24 du Code du trovoil'

Ces ociions nouvelles seronl6mises ou poir'

ces octions nouvelles seronl 6mises ou prix unitoire de 1 euro chocune d leur voleur

nominqle
Elles seronl lib6r6es int6grolement d lo souscriplion'

Choque souscripieur devro lib6rer so souscription en espdces'

Les souscriptions pourront 6lre lib6r6es, soit ou moyen de versements en espdces' soit por

compensotion ovecdes cr6onces liquides et exigibles sur lo Soci6l6'

Les octions nouvelles seront cr66es ovec jouissonce du 3l d6cembre 2017 quelle que soit lo

dole de lo 16olisotion de I'ougmentotion de copilol'
pour le surplus, elles seront, oes leur cr6otion, compldtement ossimil6es oux oclions

onciennes, jouiront des m6mes droits et seronl soumises o toules les dispositions des stotuis

el oux d6cisions collectives des ossoci6s. Touiefois. elles ne seroni n6gociobles qu'oprds

compldte liberotion'

si les souscriptions n'ont pos obsorb6 lo totolit6 de l'ougmentotion de copitol' le Pr6sident

tirnit.ro I'ougmentotion de copilolou montont des souscriptions reQUes'

Les solori6s de lo soci616 feront leur offoire de lo 16portition entre eux des oclions d souscrire'

lls 6tobliront une lisle des souscripteurs, qui ,"ro d6pot6e ou sidge sociol dons le d6loi de

iorr.iiption pr6vu, occompogn6e du montont de leur souscription.

Lo souscription sero ouverte le 1 er d6cembre 2017 et clotur6e le l5 d6cembre 2017'

Les fonds vers6s o loppui des souscriptions seront ensuite d6pos6s d lo Bonque Populoire

Rives de Poris situ6 3 Cit6 Porodis 75010 PARIS

Cetle r6solution ne recueilloni oucune voix n'esi pos odopt6e'

QuolriBme r6solulion

L,Assembl6e G6n6role confdre tous pouvoirs ou Pr6sident pour informer les solori6s de lo

soci6t6, recueillir les souscriptions, recevoir les versements de lib6rotion' effecluer le d6p6t

des fonds dons les conditions l6goles, constoter touie lib6rolion por compensotion. s'il y o

lieu, clore por onticipotion lo souscription dds que loutes les octions ouronl 6t6 sousorites et

prendre toutes ,"irr., uliles et ,"rn[ti, toules formolit6s n6cessoires eo" no*fr;]r a fo

r6olisotion d6finitive de I'ougmenlotion de copitold6cid6e. v
llest ouioris6 d modifier con6lotiuement les stotuts de lo soci6t6. \

4
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Celte r6solution esl odopt6e d I'unonimit6.

Cinquidme r6solulion

L'Assembl6e G6n5role confdre tous pouvoirs ou porteur d'un originol, d'une copie ou d'un

exlroit du pr6senl procds-verbol oux fins d'occomplir toutes formolil6s de d6p6t, de publicii6

et outres qu'il opportiendro.

Cette r6solution esl odopt6e d I'unonimit6.

Plus rien n'6tonl d l'ordre du jour, lo s6once esi lev6e d l5 H 30.

De tout ce que dessus. ilo 6t6 dress6le pr6sent procds-verbolquio 6t6 sign6, oprds leclure,

por les membres du bureou.

J-e
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FRENGHFOOD GAPITAL

Soci6t6 par actions simplifi6e au capital de 4OO.OOO euros
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TITRE I

ORGANISATION GENERALE

GHAPITRE A - FORME - DENOMINATION - OBJET SOCIAL - SIEGE SOCIAL

FORME

ll est form6 entre les propri6taires des Actions 6mises et
soci6t6 par actions simplifiee 169ie par les dispositions du

soci6t6 et par les pr6sents Statuts.

2 DENOMINATION

de celles qui pourront l'6tre ult6rieurement, une

Code de commerce applicables d cette forme de

La d6nomination de la Soci6t6 est "FRENCHFOOD CApITAL".

Dans tous les actes et documents 6manant de la Societ6 et destin6s aux tiers, la d6nomination devra toujours
etre preced6e ou suivie imm6diatement des mots : "Soci6t6 par actions simplifi6e" ou des initiales ,'SAS" 

et
de l'6nonciation du capital.

3 OBJET SOCIAL

La Soci6te a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'a l,6tranger:

- toutes activites de conseil, montage, ing6nierie, gestion dans le domaine financier d destination des
institutions financieres, des entreprises, et des particuliers,

- et accessoirement, la participation directe ou indirecte de la Soci6t6 dans toutes op6rations
financidres, immobilieres ou mobilieres et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles
pouvant se rattacher directement ou indirectement ir I'objet social ou 2r tout objet similaire ou connexe.

4 SIEGE SOCIAL

Le siege social est situ6 au 2 avenue de Messine -7500g paris.

Le transfert du siege social, ainsi que la cr6ation, le d6placement, la fermeture des succursales, agences et
dep6ts, en tous lieux ou d l'6tranger interviennent sur simple d6cision du Directoire.

(a)

CHAPITRE B - CAPITAL SOCIAL

CAPITAL SOGTAL . COMPOSITION

Lors de la constitution, les premiers Associ6s ont fait apport i la Soci6t6 de 10.000 euros selon la
repartition suivante :

4.500 euros pour Cyrdne SC,

4.500 euros pour Jime Capital SAS,

1 000 euros pour Perrine Bismuth.
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(a)

(b)

(c)

(d)

de 290.000 euros par 6mission de 290.000 actions ordinaires nouvelles, int6gralement souscrites et

. lib6r6es par les Associ6s.

2017 la r6alisation d'une augmentation de capital de 100 000 euros par apport en num6raire.

(b) Le montant du capital social est de 400.000 euros.

ll est divis6 en 400.000 Actions d'une valeur nominale de 1 euro chacune, souscrites et int6gralement lib6r6es
(les "Actions").

L'augmentation ou la r6duction du capital sont r6gies par les Statuts.

Les Associ6s ne supportent les pertes de la Soci6te qu'd concurrence de leurs apports.

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTTONS

Droits attach6s aux Actions - Sauf stipulation particuliere des Statuts instaurant des droits ou des

obligations particuliers attach6s i certaines cat6gories d'Actions, toutes les Actions confdrent les

mOmes droits et obligations.

Droit de vote - Sous r6serve des dispositions de la loi et des Statuts, notamment l'Article 30.2(a), a

chaque Action est attach6 un droit de vote.

Droits financiers - Sous r6serve des dispositions de la loi et des Statuts, chaque Action donne droit,

dans la propri6t6 de l'actif social, dans le partage des b6nefices, et dans le boni de liquidation d une
quotit6 proportionnelle au nombre et d la valeur nominale des Actions existantes.

Groupement d'Actions ou de Titres - Chaque fois qu'il est n6cessaire de poss6der plusieurs Actions
pour exercer un droit quelconque, notamment en cas d'6change ou d'attribution de titres ir l'occasion

d'une op6ration telle qu'une r6duction du capital, une augmentation du capital par incorporation de

r6serves, une fusion ou autrement, les Titres en nombre inf6rieur d celui requis ne confdrent aucun

droit contre la Soci6t6, les Associ6s devant faire leur affaire personnelle du groupement et,

6ventuellement, de I'achat ou de la vente du nombre d'Actions ou de Titres n6cessaires.

R6partition - Lorsque des Actions, d'une ou plusieurs cat6gories, disposent des m6mes droits au

titre d'une op6ration donn6e, les droits de ces diff6rentes Actions sont calcul6s proportionnellement

d la quote-part des actions concern6e par cette op6ration qu'elles repr6sentent, sans pr6judice des

droits particuliers propres i une cat6gorie d'Actions donn6e.

lndivisibilit6 - Usufruit et nue-propri6te - Les Actions sont indivisibles d l'6gard de la Societ6. Les

copropri6taires d'Actions indivises sont tenus de se faire repr6senter lors des D6cisions Collectives
par un seul d'entre eux ou par un mandataire unique justifiant d'une habilitation sp6ciale. En cas de
d6saccord, le mandataire est design6 par ordonnance du pr6sident du Tribunal de commerce

statuant en r6f6r6.

Le droit de vote attach6 dr l'Action appartient au nu-propri6taire lors des D6cisions Collectives, i
l'exception des d6cisions relatives i l'approbation des comptes de la Soci6t6 et A la distribution de

dividendes pour lesquelles Ie droit de vote appartient d l'usufruitier.

PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

(e)

(0
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Si du fait des pertes constatSes dans les documents comptables, les capitaux propres de la SoCi6te

deviennent inf6rieurs ir la moiti6 du capital social, les dispositions applicables de la Loi et des rdglements et

particulidrement de l'article L.225-248 du Code de commerce, ainsi que les stipulations des pr6sents Sta[uts'

sont observ6es.

8 FORME DES ACTIONS ET AUTRES TITRES - TRANSFERT

(a) Reqistres - Comptes d'Associ6s - Les Actions et autres Titres sont obligatoirement nominatifs.

Les Actions et les Titres sont inscrits en compte, conform6ment d la loi. La propri6te des Actions et

des Titres r6sulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur le registre et les comptes

individuels tenus d cet effet au sidge social. La cat6gorie d'Actions ou de Titres d6tenue par un

titulaire fait l'objet d'une mention sp6ciale dans le registre et les comptes individuels tenus par la

Societe.

La tenue des registres des mouvements de Titres de la Soci6t6 et des comptes individuels est

assur6e par le President. Le Pr6sident ou le cas 6chant le titulaire d'une d6legation de pouvoir est

habilite d proc6der aux 6critures dans les registres des mouvements de Titres de la Soci6t6 et les

comptes individuels d6coulant de l'application des Statuts, sur la constatation que les conditions

pr6vues pour une op6ration donn6e sont r6unies, y compris en l'absence de production d'ordres de

mouvement.

Les attestations d'inscription sont valablement sign6es par le Pr6sident ou toute autre personne

ayant regu du Pr6sident d6legation d cet effet.

(b) Approbation des Statuts et des D6cisions Collectives - La propri6t6 de l'Action ou de tout Titre 6mis

par la Soci6t6 entraine, ipso facto, l'approbation par le titulaire des Statuts ainsi que des D6cisions

Collectives des Associ6s prises selon les rdgles pr6vues par la loi et les Statuts, avant ou aprds

l'acquisition de la propriete des Actions ou des Titres.

Transfert des Actions et des autres Titres de la Soci6t6 s'opdre conform6ment aux dispositions des

articles L.228-1et R. 228-10 du Code de commerce, par l'inscription du Transfert des Titres en

cause dans les registres des mouvements de Titres de la Soci6t6 et compte(s) individuel(s) du

cessionnaire.

Les Titres et notamment les Actions sont librement transf6rables, sous r6serve des dispositions de

la loi et des Statuts, en particulier des stipulations du Titre lll des Statuts qui imposent des restrictions

d ces Transferts.

En cas d'augmentation de capital, les Actions sont n6gociables ir compter de la r6alisation de celle-

ci. Les Actions demeurent n$gociables aprds la dissolution de la Soci6t6 et jusqu'ir la clOture de la

liquidation.

Les droits et obligations attach6s ir l'Action suivent celle-ci, dans quelque main qu'elle passe, et la

cession comprend tous les dividendes 6chus et non pay6s et d echoir et, le cas 6ch6ant, la quote-

part des r6serves et des provisions auxquelles elles donnent droit.

Le(c)
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11

(a)

CHAPITRE C - EXERCICE SOCIAL - RESULTATS SOCIAUX - DIVIDENDES

EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une dur6e d'une ann6e qui commence le 1er janvier et s'achdve le 31 decembre.

Par exception, le premier exercice commencera d compter de l'immatriculation de la Societ6 au registre du

commerce et des soci6t6s et s'achdvera le 31 d6cembre 2017.

1O BENEFICES - RESERVE LEGALE

Sur le b6n6fice de l'exercice social, diminu6 le cas 6ch6ant des pertes ant6rieures, il est obligatoirement fait

un pr6ldvement d'au moins 5 % affect6 dr la formation d'un fonds de r6serve dit < r6serve l6gale >. Ce
pr6ldvement cesse d'6tre obligatoire lorsque le montant de la r6serve l5gale atteint le dixidme du capital social.

Le b6n6fice distribuable est constitu6 par le b6n6fice de l'exercice diminu6 des pertes ant6rieures et du

pr6levement pr6vu a l'alin6a pr6c6dent, et augment6 du report b6n6ficiaire.

DISTRIBUTIONS . DIVIDENDES . RESERVES

Affectation des b6n6fices - S'il r6sulte des comptes de l'exercice, tels qu'approuv6s par les Associ6s,

l'existence d'un ben6fice distribuable, les Associ6s d6cident de l'inscrire d un ou plusieurs postes

de r6serve dont ils rdglent l'affectation ou l'emploi, de le reporter i nouveau ou de le distribuer sous

forme de dividendes. Aprds avoir constat6 l'existence de r6serves dont ils ont la disposition, les

Associ6s peuvent d6cider, dans les conditions pr6vues par les Statuts, la distribution de sommes
pr6lev6es sur ces r6serves. Dans ce cas, la d6cision indique express6ment les postes de r6serves

sur lesquels ces pr6ldvements sont effectu6s. Toutefois, les dividendes sont pr6lev6s en priorit6 sur
le b6n6fice distribuable de l'exercice.

Mise en paiement des dividendes - Les modalites de mise en paiement des dividendes sont fix6es
par les Associ6s ou, d d6faut, par le Directoire. Le dividende ne peut 6tre paye en Actions que sous

r6serve d'une D6cision Collective des Associ6s.

Acomptes - Lorsqu'un bilan 6tabli par le Directoire au cours ou d la fin de l'exercice et certifie

conforme par le commissaire ou les commissaires aux comptes fait apparaitre que la Soci6te, depuis

la cl6ture de l'exercice pr6c6dent, aprds constitution des amortissements et provisions n6cessaires

et d6duction faite s'il y a lieu des pertes ant6rieures ainsi que des sommes i porter en r6serve en

application de la loi ou des pr6sents Statuts et compte tenu du report beneficiaire, a r6alis6 un

b6n6fice, le Directoire peut d6cider de distribuer des acomptes sur dividende avant l'approbation

des comptes de l'exercice ainsi que d'en fixer le montant et la date de r6partition, dans le respect

des obligations r6glementaires de la Societ6 concernant le montant de ses capitaux propres. Le

montant de ces acomptes ne peut exc6der le montant du ben6fice defini au pr6sent alin6a.

R6serves - Distribution - lncorporation au capital - Aprds avoir constat6 l'existence de r6serves dont

ils ont la disposition, les Associ6s peuvent d6cider, dans les conditions pr6vues par les Statuts, la
distribution de sommes pr6lev6es sur ces r6serves. Dans ce cas, la d6cision indique express6ment
les postes de r6serves sur lesquels ces prEldvements sont effectu6s. Toutefois, les dividendes sont
pr6lev6s en priorit6 sur le b6n6fice distribuable de l'exercice.

(b)

(c)

(d)
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(a)

CHAPITRE D - DUREE. DISSOLUTION - LIQUIDATION

12 DUREE .

La Societ6 a une dur6e de gg ann6es d compter de son immatriculation au registre du commerce et des

soci6t6s, sauf dissolution anticip6e ou prorogation decidee par le ou les Associ6s.

13 DISSOLUTION

Dissolution anticip6e - Les Associ6s peuvent prononcer dr toute epoque la dissolution anticip6e de

la Soci6t6 aux conditions pr6vues par les Statuts pour une d6cision de cette nature.

Liquidation - La Societe est en liquidation dds l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce

soit. Sa personnalit6 morale subsiste pour les besoins de cette liquidation jusqu'ir la clOture de celle-

ci.

par exception d ce qui pr6cdde, dans le cas oir la dissolution de la Societe est d6cid6e alors que

toutes les Actions de la Soci6t6 sont r6unies dans les mains d'un seul Associ6 n'6tant pas une

personne physique, la dissolution entraine la transmission universelle du patrimoine de la Societe d

cet Associ6 unique, dans les conditions pr6vues d l'article 1844'5 du Code civil, et il n'est pas fait

application des dispositions du pr6sent Chapitre relatives ir la liquidation de la Societe.

Effets de la dissolution - Les Actions demeurent n6gociables, dans les conditions pr6vues par les

Statuts, jusqu'd la cl6ture de la liquidation.

La dissolution de la Societe ne produit ses effets d l'egard des tiers qu'd compter de la date d laquelle

elle est publi6e au Registre du Commerce et des Soci6t6s.

LIQUIDATTON - LIQUIDATEURS - GLOTURE

Liquidateurs - Nomination - Pouvoirs - A l'expiration de la dur6e de la Soci6t6 ou en cas de

dissolution anticip6e, les Associ6s rdglent le mode de liquidation et nomment, aux conditions de

majorit6 pr6vues par les Statuts, un ou plusieurs liquidateurs dont ils d6terminent les pouvoirs et qui

exercent leurs fonctions conform6ment d la loi. La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions

du President de la Soci6t6, du Directeur G6n6ral, du Dirigeant Sp6cialement Habilite et du Directoire.

Cl6ture - Aprds extinction du passif, le solde de l'actif est d'abord employ6 au paiement aux Associ6s

du montant nominal du capital vers6 sur leurs Actions et non amorti. Le surplus ou boni, s'il y a lieu,

est r6parti entre toutes les Actions dans les conditions pr6vues par les Statuts et en tenant compte,

s'il y a lieu, des droits particuliers attach6s aux Actions selon leur cat6gorie.

Les Associ6s sont convoqu6s en fin de liquidation pour statuer sur le compte definitif, sur le quitus

de la gestion des liquidateurs et la d6charge de leur mandat, et pour constater la cldture de la

liquidation.

La clOture de la liquidation est publiee conform6ment d la loi.

14

(a)
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TITRE II

FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE. ORGANISATION DES POUVOIRS

CHAPITRE E - ADMINISTRATION ET DIREGTION DE LA SOCIETE - REPRESENTATION

15 ORGANISATION GENERALE

La Soci6te est administree et dirig6e et repr6sent6e d l'egard des tiers, dans les conditions pr6cis6es ci-aprds,

par les organes suivants :

- le Directoire (le ,,Directoire") dispose du pouvoir d'administrer et de g6rer la Soci6t6 pour toutes les

affaires n,6tant pas de la comp6tence du comit6 d'lnvestissement; ces pouvoirs sont notamment

d6finis ir l'Article 16.1 ;

- le Comite d,lnvestissement (le "Comit6 d'lnvestissement") dispose d'une comp6tence exclusive

pour g6rer l,activit6 de la soci6te en matidre de (i) gestion de tous fonds d'investissement

(les ,,portefeuilles G6r6s" ou les "Fonds G6r6s"), 6tant rappel6 que cette gestion peut 6tre directe

ou exerc6e dans le cadre d'un mandat ou d'une d6l6gation de gestion, (ii) fourniture par la Soci6t6

de prestations de conseil ex6cut6es en application de mandats de conseil de tous portefeuilles (les

,'portefeuilles Conseillt6s") ; ces pouvoirs sont notamment definis dr l'Article 18.1 
'

- le pr6sident de la soci6te (le "pr6sident"), le Directeur G6n6ral (le "Directeur G6n6ral") et le

Dirigeant sp6cialement Habilit6 (le "Dirigeant sp6cialement Habilit6") lesquels assurent avec le

pr6sident ta direction de la Soci6t6, la d6termination de I'orientation de l'activit6 et la gestion

quotidienne, sont d6sign6s par les Associ6s ; ils sont membres de droit du Directoire et du Comit6

d,lnvestissement; ils assurent (i) l'execution des d6cisions prises par le Directoire et le Comit6

d,lnvestissement dans leurs domaines de comp6tence respectifs et (ii) la gestion quotidienne de la

Societ6; le president, le Directeur G6n6ral et, dans le cadre de son mandat sp6cial, le Dirigeant

Sp6ciatement Habilit6 repr6sentent la Soci6t6 ir l'6gard des tiers ; ils rendent compte de I'activite de

la Soci6te au Comit6 de Surveillance ; leurs pouvoirs sont notamment d6finis dr l'Article 17 '1 : el

- le Comite de Surveillance (le "Comit6 de Surveillance") dispose du pouvoir de controle de la

gestion de la Soci6t6 par le Directoire, le President, le Directeur G6n6ral et le Dirigeant Sp6cialement

Habilite dans l,exercice des pouvoirs qui leur sont d6volus ; ces pouvoirs sont notamment d6finis a

l'Article 19.1.

Les titulaires des fonctions de Membre du Comit6 d'lnvestissement, de Membre du Comit6 de Surveillance'

de Membre du Directoire, de president, de Directeur Gen6ral et de Dirigeant Sp6cialement Habilit6 forment

ensemble la cat6gorie des "Dirigeants" de la Soci6t6, au SenS des Statuts'

16 DIRECTOIRE

16.1 Missions et pouvoirs du Directoire

(a) pouvoir q6n6ral de direction et de qestion - Le Directoire est investi des pouvoirs les plus 6tendus

pour agir en toute circonstance au nom de la Soci6t6. Le Directoire exerce ces pouvoirs dans la

limite de l,objet social et sous reserve de ceux express6ment attribu6s par la loi ou par les statuts

au pr6sident, au Directeur G6n6ral, au Dirigeant Specialement Habilite, au Comit6 de Surveillance,

au comit6 d,lnvestissement et aux Associ6s. Toutes les d6cisions du Directoire, sauf les d6cisions

vis6es i l,Article 16.1(c) et ir l'article 16.1(g) sont prises ir la majorit6 simple des Membres participant,
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(b)

cette majorit6 devant n6cessairement inclure le vote favorable du pr6sident et du Directeur G6h6ral
en fonction, telque pr6vu d l,Article 16.4(d).

Budqet Annuel - Business Plan - Chaque ann6e, un mois au plus tard avant l,ouverture de chJque
exercice social, le Pr6sident pr6sente au Directoire pour approbation le budget annuel de la Soci6t6,
comprenant une estimation du compte de r6sultat ainsi qu'un plan de tr6sorerie pour l,exercice
suivant (le "Budget Annuet"). Le Budget Annuel doit 6tre approuve par le Directoire au plus tard d
l'ouverture de chaque exercice. Dans le cas oir le Directoire rejette le projet de Budget Annuel qui
lui est pr6sent6 par le Pr6sident, les Dirigeants doivent, jusqu'd l'adoption d,un Budget Annuel par
le Directoire sur proposition du Pr6sident, g6rer la Societ6 dans le cadre d'un budget de d6penses
ne d6passant pas 80 % des revenus attendus pour l'exercice concern6 sur la base du Business
Plan.

En outre, le Directoire est comp6tent pour autoriser toute modification du business plan de r6f6rence
de la soci6t6, qui est le plan de d6veloppement dr cinq ans de la Societ6 fixant le cadre de r6f6rence
financier pour l'6laboration des Budgets Annuels et g6n6ralement pour la gestion de la Soci6t6 (le
"Business Plan"). Toutes les d6cisions du Directoire aff6rentes au Budget Annuel et au Business
Plan sont prises d la majorite simple des Membres participant, cette majorite devant necessairement
inclure le vote favorable du pr6sident et du Directeur G6n6ral.

- Le Directoire est comp6tent pour prendre les
d6cisions suivantes, sur proposition du Pr6sident, d'un Directeur G6n6ral ou d,un Dirigeant
Sp6cialement Habilit6, i la majorite simple :

(i) Fonds - Portefeuilles - La d6cision de lancer tout nouveau fonds, la d6cision de racheter
ou prendre sous gestion tout Portefeuille G6r6 ou de fournir des prestations de services d
des fonds, la d6finition de la structure juridique et des principaux termes 6conomiques de
ces nouveaux fonds ou portefeuilles, le closing et la mise en liquidation de tout fonds ;

(ii) D6l6qation - Aqr6ment - la d6cision de donner ou de recevoir d6l6gation en vue de la
gestion de tout fonds ou portefeuille ; le d6pOt de toute demande d'agr6ment en tant que
gerant de fonds au nom de la Soci6t6 ou d,une filiale ;

(iii) Enqaqements - Sans pr6judice de l'approbation du Budget Annuel conform6ment d
l'Article 16.1(b), l'engagement de toute d6pense hors budget pour un montant sup6rieur d
50.000 euros ;

(iv) Litiqes - Transactions - L'ouverture, le recours ou la renonciation d toute action en justice
ou arbitrage, d6sistement ou transaction relatifs i un contentieux judiciaire ou i un
arbitrage d'un montant sup6rieur a 50.OO0 euros, ou toute transaction fiscale relative d un
differend d'un montant sup6rieur a 50.O0O euros ;

(v) Parts du Fonds - L'attribution et la cession de toutes parts dites de"carriedrnferesf'des
Portefeuilles Geres et des Portefeuilles Conseill6s d6tenues par la Soci6t6 ;

(vi) Participations - Fonds de commerce - La prise de participation et le Transfert de
participations d6tenues par la Soci6te; l'acquisition ou le Transfert de fonds de

.commerce 
;

(vii) Filiales et ioint-ventures - Toute cr6ation ou liquidation de filiales, d'6tablissements ou de
succursales, toute acquisition et cession de participations ou toute fusion avec d,autres
soci6t6s, toute acquisition ou cession de valeurs mobilieres, toute introduction en bourse
de toute filiale ainsi que la conclusion d'accord de joint-venture 

;

10-
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(d)

(viii) Ressources humaines - Les embauches, augmentations, bonus, attribution de parts de

carried interestet promotions des membres de l'equipe de gestion ;

(ix) PrOts, qarantie et s0ret6s - L'octroi par la Soci6t6 de tout pr$t (i l'exception des avances

sursalaires),cautionnement,avalougarantie;l'octroides0ret6oudedroitr6el'et
notammenttoutnantissementethypothdque,surunactifouundroitdelaSoci6t6,de
quelque nature que ce soit ;

(x) Emprunts - La conclusion, la modification des termes, le remboursement anticipe' le

renouvellement ou la r6siliation de tout emprunt consenti d la Soci6te ;

(xi) conventions conclues avec les Personnes concern6es - La conclusion' la modification

des termes, le renouvellement ou la r6siliation de toute convention, dr l'exclusion des

conventions courantes et conclues d des conditions normales, conclue entre la Soci6t5 et

une personne concern6e (telle que d6finie dr l'Article 20.1(b)), directement, par personne

interpos6e ou avec toute entreprise dans laquelle une Personne concern6e est

propri6taire, associ6 indefiniment responsable ou majoritaire (seul ou avec d'autres

personnesConcern6es),oudirigeant.Sil'undesmembresduDirectoireestlaPersonne

Concern6e par une telle convention, il ne participe pas au vote sur l'autorisation de cette

convention. Si tous les membres du Directoire sont des Personnes Concern6es, ils

peuvent autoriser la convention qui sera soumise aux autres rdgles d6finies d l'Article 20'

R6mun6ration des Diriqeants - Le Directoire est comp6tent pour d6cider la r6mun6ration du

pr6sident, de tout Directeur G6n6ral ou Dirigeant Sp6cialement Habilite ainsi que celle des Membres

du Directoire et du comit6 d'lnvestissement. La r6mun6ration des Dirigeants, y compris la part

variable et tout bonus, pergue le cas 6ch6ant au titre des fonctions salari6es ou des mandats sociaux

qu,ils exercent pour le compte de la societ6 et de ses filiales, est fix6e par le Directoire' dans les

conditions de majorit6 pr6vues d l'Article 16.4(d). La r6mun6ration des Dirigeants ne fera pas l'objet

d,une information sp6cifique d6livr6e aux Associ6s, mais sera le cas 6ch6ant communiqu6e aux

commissaires aux comptes et au Comit6 de Surveillance et soumise dr l'approbation d'une D6cision

Collective des Associ6s, selon les rdgles applicables au titre des conventions 169lement6es et dans

les conditions pr6vues aux Articles 20 et24.1(iv). ll en est de m6me pour les conventions conclues

entre la Societ6 et le president ou le Directeur G6n6ral ou le Dirigeant Sp6cialement Habilit6, qui

sont vis6es ir l'Article 17.1(d). sauf indication contraire, le Dirigeant concern6, s'il est Membre du

Directoire, prend part au vote sur les d6cisions le concernant au titre du pr6sent Article'

comptes - Le Directoire pr6pare et arrete les comptes annuels, le rapport de gestion ainsi que les

autres documents mentionn6s ir l'article L.232-1 du Code de commerce et, le cas 6ch6ant' les

comptes consolid6s, sur proposition du Pr6sident. Le Directoire doit mettre ces documents d la

disposition du commissaire aux comptes dans les conditions pr6vues par la loi et les soumettre i

l,approbation des Associ6s dans un d6lai de six mois i compter de la cloture de l'exercice' Toutes

les d6cisions aff6rentes d la pr6paration de l'arr6t6 des comptes tels que vis6s au present Article

sont prises dr la majorit6 simple des Membres participant, cette majorite devant n6cessairement

inclure le vote favorable du Pr6sident et du Directeur G6n6ral.

convocation des Associ6s - Le Directoire est comp6tent pour convoquer les Associ6s en vue de

prendre toute D6cision collective et pour pr6parer et pr6senter aux Associes, pr6alablement d toute

D6cision collective dont il prend l'initiative, les projets de r6solutions et les rapports et informations

pr6vus par la loi et les Statuts. Toutes les d6cisions aff6rentes d I'organisation des D6cisions

collectives telles que vis6es au pr6sent Article sont prises ir la majorit6 simple des Membres

(e)

(0
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(s)

participant, cette majorit6 devant n6cessairement inclure le vote favorable du pr6sident ei du
Directeur G6n6ral.

Societe - Le Directoire est comp6tent pour prendre les d6cisions suivantes, d l,unanimit6 de ses
Membres : (i) d6cider qu'un Transfert est qualifie de Transfert Libre par d6rogation d la periode
d'lnali6nabilit6 (Article 31), (ii) prendre les d6cisions d'octroi ou de refus d,agr6ment (Article 32) et
(iii) designer le ou les acqu6reurs de Titres de la soci6t6, en cas de refus d'agr6ment d,un Transfert
(Article 32.1(d)).

Gomposition - Statut des Membres

Membres - Le Directoire est un organe coll6gial compos6 d'au moins deux membres (les ,,Membres

du Directoire"). Le Pr6sident, le Directeur G6n6ral et le Dirigeant Sp6cialement Habilite sont
membres de droit du Directoire. Si aucun autre membre que le pr6sident n'existe, le pr6sident
assume seul les fonctions du Directoire.

Personnes phvsiques * Limite d'dqe - Les Membres du Directoire sont obligatoirement des
personnes physiques.

La limite d'dge pour I'exercice des fonctions de Membre du Directoire est fix6e d 70 ans accomplis.
Tout Membre du Directoire est r6pute d6missionnaire d'office lorsqu'ila atteint la limite d,Age.

Dur6e des fonctions - La dur6e du mandat de Membre du Directoire du president, d,un Directeur
G6neral et d'un Dirigeant Sp6cialement Habilite coincide avec celle du mandat du pr6sident, du
Directeur G6n6ral ou du Dirigeant Sp6cialement Habilit6 concern6. Toute cessation des fonctions
du Pr6sident ou du Directeur Gen6ral ou du Dirigeant Sp6cialement Habilite entraine
automatiquement la cessation de ses fonctions de Membre du Directoire.

Les Membres du Directoire sont nomm6s par D6cision Collective des Associ6s pour une dur6e
ind6termin6e.

Fin des fonctions - Les Membres du Directoire peuvent 6tre r6voqu6s d tout moment, ad nutum,
sans pr6avis ni indemnit6, par les Associ6s dans les conditions pr6vues d l,Article 24.1.

Les fonctions des Membres du Directoire peuvent 6galement prendre fin par la d6mission (sous
r6serve des dispositions de l'Article 17.1(c)),le d6ces, l'incapacite ou l'interdiction de g6rer.

R6mun6ration - Les Membres du Directoire ne pergoivent pas de r6mun6ration pour l,exercice de
cette fonction. Toutefois, les membres qui ne pergoivent pas de r6mun6ration au titre des autres
fonctions qu'ils exercent dans la Societ6 ou ses filiales peuvent se voir attribuer une r6mun6ration
par le Directoire.

Organisation

orqane coll6qial - Missions particulidres - Le Directoire est un organe compos6 de plusieurs
membres, statuant coll69ialement.

Sous r6serve des pouvoirs que la loi et les Statuts r6servent i un autre organe de la Soci6t6, le
Directoire peut confier d l'un ou d plusieurs de ses Membres, 6ventuellement constitu6s sous la
forme de comit6s' des missions particulidres ou leur del6guer une partie de sa comp6tence, dans
les conditions et sous les limites que le Directoire definit.

16.2

(a)

(b)

(c)

(d)

(e)

16.3

(a)
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(b)

16.4

(a)

pr6sidence - Le Directoire est pr6side par le Pr6sident de la soci6te qui en pr6side les s6ances et

en dirige les d6bats.

D6lib6rations du Directoire

- Les Membres du Directoire se r6unissent sur

convocation du Pr6sident, du Directeur G6n6ral ou du Dirigeant Sp6cialement Habilite' au sidge

social de la soci6te ou dans tout autre endroit en France ou d l'6tranger, aussi souvent que l'interat

de la soci6t6 ou les dispositions l6gales ou statutaires l'exigent lls peuvent 6tre convoqu6s par tout

moyen, mOme verbalement.

Le Directoire peut aussi prendre toute d6cision de sa comp6tence par conf6rence t6l6phonique ou

vid6o, consultation 6crite ou 6lectronique ou signature par tous les Membres d'un acte unanime' au

choix du pr6sident du Directoire. La participation par conf6rence telephonique est de droit si un

membre la demande'

ordre du iour - lnformation - L,ordre du jour est fix6 par la personne ayant convoqu6 le Directoire' ll

peut n'6tre arr6t6 qu'au moment de la r6union. chaque Membre du Directoire regoit toutes les

informations n6cessaires d l,accomplissement de sa mission. ll peut se faire communiquer tous les

documents qu'il estime utiles.

Quorum _ participation - La participation de tous res Membres du Directoire est n6cessaire pour la

validit6 des d6lib6rations. Par exception, lorsque la d6liberation porte sur la r6munSration d'un

Membre du Directoire, la participation de ce dernier n'est pas n6cessaire pour la validite de cette

d6lib6ration.

La participation d'un Membre aux r6unions du Directoire r6sulte soit de sa pr6sence effective' soit

de sa participation par voie de conf6rence t6l6phonique ou vid6o, soit de son consentement exprim6

par sa signature sur un acte unanime ou dt l'occasion d'une consultation 6crite ou 6lectronique' soit

de ra d6r6gation de pouvoir qu'ir a donn6e d un autre Membre du Directoire sur un ordre du jour

donn6.

Maiorit6 - Les d6cisions sont prises ir la majorit6 simple des Membres participant, cette majorit6

devant n6cessairement inclure le vote favorable du Pr6sident et du Directeur G6neral en fonction'

rnvitation aux r6unions du Directoire - Le Directoire peut inviter toute personne i assister aux

r6unions du Directoire. En particulier, toute personne nomm6e par le Directoire d l'effet d'assurer la

direction effective de la societ6 au sens de I'article L. 532-9 du code mon6taire et financier sera

invit6e d toute r6union du Directoire statuant sur (i) la d6termination effective de l'orientation de la

soci6t6, (ii) l'information comptable et financidre et (iii) la determination des fonds propres'

procds-verbaux - Reqistre - ll est 6tabli un procds-verbal de toute r6union ou d6cision prise par le

Directoire. ces procds-verbaux doivent €tre 6tablis et sign6s par le Pr6sident du Directoire et un

Membre du comit6. ces procds-verbaux sont communiqu6s aux Membres du Directoire' dans les

meilleurs delais aprds la tenue de la r6union du Directoire ou la prise de la d6cision' Toutefois' tout

acte sign6 conjointement par tous les Membres du Directoire suffit ir etablir que, pour les questions

s,y rapportant, le comit6 a valablement d6lib6r6 dans les conditions pr6vues par les statuts et vaut

-pro.Ur-r"rbal de la d6cision. Les procds-verbaux sont conserv6s dans un registre' Les procds-

verbaux sont confidentiels et ne sont pas communiqu6s aux personnes n'6tant pas Membres du

Directoire, sauf d6cision sp6ciale du Directoire'

PRESIDENT . DIRECTEUR GENERAL ' DIREGTEUR GENERAL DELEGUE

REPRESENTATION DE LA SOCIETE
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17.1

(a)

Nomination - DurSe des fonctions - R6vocation du pr6sident, du Directeur G6n6ral dt du
Dirigeant Sp6ciatement Habilit6

Pr6sident de la soci6t6 - Le Pr6sident de la soci6t6, au sens des dispositions du code de 
"or.Lr""applicables aux soci6t6s par actions simplifi6es, est une personne physique design6e par les

Associ6s dans les conditions pr6vues ii l,Article 24.1 .

t- Le Directeur G6n6ral et Ie Dirigeant
sp6cialement Habilit6 sont des personnes physiques d6sign6es par les Associ6s dans les
conditions pr6vues ii l'Article 24.1, pour assurer, avec le pr6sident, la direction de la Soci6te, la
d6termination de l'orientation de l'activit6 et la gestion quotidienne de la Soci6t6.

Il ne peut 6tre design6 qu'un seul Directeur G5n6ral et un seul Dirigeant sp6cialement Habilite.

ou oe Drrrqeant Sp6cialement Habilite _

R6vocation - D6mission - Le Pr6sident, le Directeur G6n6rat et te Dirigeant spe"irt"*Gffi,.nte:
sont nomm6s par les Associ6s pour une dur6e ind6termin6e. Toute cessation des fonctions de
Pr6sident ou de Directeur G6n6ral ou de Dirigeant sp6cialement Habilit6 entraine automatiquement
la cessation des fonctions de Membre du Directoire et du Comite d,lnvestissement.

En cas de Faute Grave ou Lourde, le Pr6sident, le Directeur G6n6ral et le Dirigeant sp6cialement
Habilit6 peuvent 6tre r6voqu6s d tout moment, par les Associ6s dans les conditions pr6vues d
l'Article 24'1' La r6vocation est d6cid6e ad nutum, sans pr6avis ni indemnit6, sous r6serve de ce qui
est pr6vu au paragraphe (d) ci-dessous. Au cas oir l'int6ress6 a conclu avec la soci6t6 un contrat
de travail, la r6vocation des fonctions de Pr6sident ou de Directeur G6n6ral ou de Dirigeant
sp6cialement Habirite n'a pas pour effet de r6silier ce contrat.

Le Pr6sident, ainsi que le Directeur G6n6ral et le Dirigeant sp6cialement Habitit6, peuvent
d6missionner de leurs fonctions (incluant ses fonctions de Membre du comit6 d,lnvestissement et
de Membre du Directoire) d tout moment.

Les fonctions de Pr6sident, de Directeur G6n6ral ou de Dirigeant sp6cialement Habilite peuvent
6galement prendre fin par re d6cds, l'incapacit6 ou |interdiction de g6rer.

_ Le pr6sident ainsique le Directeur
G6n6ralet le Dirigeant sp6cialement Habilit6 peuvent recevoir une r6mun6ration pour l,exercice de
leurs fonctions d6cid6e conform6ment dr l,Article 16.1(d).

En outre, la soci6te peut conclure avec le Pr6sident ou le Directeur Gen6ral ou le Dirigeant
sp6cialement Habilit6 (i) une convention fixant les conditions de l'exercice de son mandat, et
notamment la r6mun6ration pergue pour I'exercice de ses fonctions, le cas 6ch6ant l,indemnit6
pouvant 6tre due en cas de r6vocation de ses fonctions ainsi que toutes autres conditions, (ii) une
convention de prestations de services pour des missions distinctes de celles du pr6sident ou du
Directeur G6n6ral ou du Dirigeant sp6cialement Habilit6, euou (iii) un contrat de travait, d condition
que ce contrat corresponde d une fonction salari6e r6elle. La conclusion de ces conventions est
d6cid6e par le Directoire dans res conditions pr6vues i l,Article 16.1(d).

Un salari6 de la soci6t6 peut 6tre nomm6 Pr6sident ou Directeur Gen6ral ou Dirigeant sp6cialement
Habilit6' La r6siliation du contrat de travail dont b6n6ficie le pr6sident ou le Directeur G6n6ral ou le
Dirigeant sp6cialement Habilit6 n'a pas pour effet la r6vocation de ses fonctions de pr6sident ou de
Directeur Gen6ralou de Dirigeant Specialement Habilit6.

(b)

(c)

(d)
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17.2

17.3

(a)

18

18.1

(a)

(b)

Pouvoirs de gestion

Le President et le Directeur G6n6ral disposent chacun du pouvoir de g6rer la Soci6te et de prendre

toute d6cision et de passer tous actes au nom et pour le compte de la Societ6, sous r6serve des
pouvoirs sp6cifiques de d6cision ou d'autorisation pr6alable conf6r6s par les Statuts aux autres

organes sociaux : Directoire, Comite de Surveillance, Comit6 d'lnvestissement et D6cisions

Collectives des Associ6s.

Le Dirigeant Sp6cialement Habilit6 dispose du pouvoir de conclure un acte au nom et pour le compte

de la societ6 seulement sur la base de del6gations de pouvoir sp6ciales.

Pouvoirs de repr6sentation - D6169ation

Pouvoirs de repr6sentation du Pr6sident, du Directeur G6n6ral et du Dirioeant Sp6cialement Habilite

- La Soci6t6 est repr6sentee ir l'6gard des tiers par le Pr6sident. Le Pr6sident est investi des pouvoirs

les plus 6tendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Societ6, dans la limite de l'objet

social, et sous r6serve des pouvoirs que la loi et les pr6sents Statuts attribuent express6ment aux

Associ6s, au Directoire, au Comit6 de Surveillance et au Comit6 d'lnvestissement.

Dans les rapports avec les tiers, la Soci6t6 est engag6e m6me par les actes du Pr6sident qui ne

reldvent pas de l'objet social, d moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte d6passait cet
objet ou ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, 6tant exclu que la seule publication des

Statuts suffise dr constituer cette preuve.

Les dispositions des pr6sents Statuts limitant les pouvoirs du Pr6sident sont inopposables aux tiers.

Le Directeur Gen6ral dispose des m6mes pouvoirs que le President pour repr6senter et engager la
Societ6 vis-d-vis des tiers.

Le Dirigeant Sp6cialement Habilite dispose du pouvoir d'engager la Soci6t6 seulement sur la base

de del6gations de pouvoir sp6ciales.

Del6qation - Le Pr6sident et le Directeur G6n6ral peuvent d6leguer i toute autre personne, qu'elle

soit ou non employ6e de la Soci6t6, le pouvoir de repr6senter la Soci6t6 ir I'egard des tiers, dans

les conditions pr6vues par la Loi et les Statuts. Toute d6l6gation doit 6tre donn6e pour un objet et
une dur6e d6termin6s.

COMITE D'INVESTISSEMENT

Missions et pouvoirs du Gomit6 d'lnvestissement

Comp6tence - Le Comit6 d'lnvestissement a comp6tence exclusive pour :

analyser les propositions d'investissement eUou de d6sinvestissement des Portefeuilles

Ger6s et des Portefeuilles Conseill6s qui luisont pr6sent6es par le Pr6sident, le Directeur

G6n6ral, le Dirigeant sp6cialement Habilite ou les membres de l'equipe de gestion ;

prendre toute d6cision relative aux investissements eUou aux d6sinvestissements et d la
gestion des participations des Portefeuilles G6r6s et des Portefeuilles Conseill6s ;

arr6ter les valorisations et 6tablir les rapports qui sont communiqu6s aux porteurs de parts

des Fonds Geres et des Portefeuilles Conseill6s, et ;

prendre toute dCcision relative ir la Liquidation des Portefeuilles Ger6s.

(i)

(ii)

(i ii)

(iv)
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(b)

Dans l'exercice de cette mission, le Comit6 d'lnvestissement est responsable de l'application et du

respect par la Soci6t6 (i) des dispositions l6gales et 169lementaires, (ii) des dispositions, selon le

cas, des rdglements ou des statuts des Portefeuilles G6r6s eUou des Portefeuilles Conseilles,' (iii)

des stipulations contractuelles des mandats de gestion ou de conseil et des d6l6gations de gestion

conclues par la Societe, et (iv) des rdgles d6ontologiques et de contrOle interne.

Specialement Habilite - Les decisions prises coll6gialement par le Comit6 d'lnvestissement dans

l'exercice de cette comp6tence lient le Pr6sident, le Directeur G6neral et le Dirigeant Sp6cialement

Habilit6, qui sont charg6s de les ex6cuter.

Dans l'ordre interne d la Societe, non opposable aux tiers, le Pr6sident de la Societ6, le Directeur

G6n6ral et le Dirigeant Sp6cialement Habilit6 doivent consulter et demander son autorisation au

Comit6 d'lnvestissement, donn6e dans les conditions pr6vues ci-dessous, avant de prendre toute

d6cision, r6aliser toute op6ration ou action, passer tout acte ou conclure toute convention pour le

compte de la soci6te dans les domaines vis6s au paragraphe pr6c6dent.

Tout acte pass6 en violation du pr6sent Article engage la responsabilite du Pr6sident, du Directeur

G6n6ral ou du Dirigeant Sp6cialement Habilit6 concern6.

Gomposition - Statut des Membres du Comit6 d'lnvestissement

Membres - Le Comit6 d'lnvestissement est un organe collegial compos6 de membres

(les "Membres du Comit6 d'lnvestissement") qui sont (i) le President, le Directeur G5n6ral et le

Dirigeant Sp6cialement Habilit6 en tant que membres de droit, et (ii) des membres d6sign6s par le

Directoire.

Renvoi aux rdqles du Directoire - ll est fait application au Comite d'lnvestissement des rdgles

d'organisation du Directoire pr6vues d l'Article 16.2, sous r6serve des rdgles particulidres pr6vues

au pr6sent article.

Fin des fonctions - Les Membres du Comite d'lnvestissement n'6tant pas Membres du Directoire

peuvent Otre r6voqu6s d tout moment, ad nutum, sans pr6avis ni indemnit6, par le Directoire.

Les fonctions des Membres du Comit6 d'lnvestissement peuvent 6galement prendre fin par la

d6mission, le d6cds, l'incapacite ou l'interdiction de g6rer.

Autres participants - Des salari6s de la Soci6t6 ou des tiers peuvent 6tre invit6s d participer aux

r6unions du Comit6 d'lnvestissement, de manidre permanente ou ponctuelle. lls disposent d'une

voix simplement consultative.

Organisation

Orqane coll6qial - Le Comit6 d'lnvestissement est un organe compos6 de plusieurs membres,

statuant coll6gialement. Ses d6cisions lient ses Membres. Le Pr6sident, le Directeur G6n6ral et le

Dirigeant Sp6cialement Habilite doivent les ex6cuter.

pr6sidence - Le Comit6 d'lnvestissement est presid6 par le Pr6sident de la Societ6, qui est charg6

de pr6sider les s6ances du Comite d'lnvestissement et d'en diriger les d6bats.

D6lib6rations du Comit6 d'lnvestissement

Le Comit6 d'lnvestissement se r6unit tous les quinze jours et si l'ordre du jour le n6cessite. Le

Comite d'lnvestissement est responsable des investissements et des d6sinvestissements.

18.2

(a)

(b)

(c)

(d)

18.3

(a)

(b)

18.4
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Le Comite d'investissement se r6unit normalement physiquement mais peut 6galement se tenir par
conf6rence t6lephonique ou vid6o conf6rence.

Le Comit6 d'lnvestissement est presid6 par le Pr6sident de la Soci6t6.

Les d6cisions du Comit6s d'lnvestissement sont prises d l'unanimit6 des membres participant d la
d6cision.

ll est etabli des comptes rendus des r6unions du comit6 d'lnvestissement qui sont class6s
chronologiquement.

19 COMITE DE SURVEILLANCE

19.1 Missions et pouvoirs du Comit6 de Surveiltance

19.1.1 Contr0le de la gestion - Surveillance

(a) ContrOle p6riodique - Le Comite de Surveillance exerce le controle de la gestion de la Soci6te par
le Directoire, le Pr6sident, le Directeur G6n6ral et le Dirigeant Sp6cialement Habilit6 dans l,exercice
des pouvoirs qui leur sont d6volus.

(b) V6rifications - Droit d'accds - Le Comite de Surveillance opdre les v6rifications et les contr6les qu,il
juge opportuns. ll a la facult6 d'entendre les commissaires aux comptes, le pr6sident, le Directeur
G6n6ral, le Dirigeant sp6cialement Habilite ou de leur poser toutes questions, sans restrictions.

Le comit5 de surveillance peut demander au Pr6sident ou au Directeur G6n6ral de se faire
communiquer les informations, pieces et documents relatifs d l'activit6 de la Soci6t6 dans tous les
domaines.

(c) Rapports - Comptes - Une fois par an au moins, le Directoire pr6sente un rapport au comit6 de
Surveillance sur la gestion de la Soci6t6.

Apres la cloture de chaque exercice et dans le d6lai de trois mois d compter de ladite cloture, le
Directoire doit communiquer au Comit6 de Surveillance les comptes annuels de la Soci6t6 (bilan,
comptes de r6sultats, annexe et le cas 6ch6ant, les comptes consolid6s) aux fins de v6rification et
de contr6le. Le Comite de Surveillance pr6sente d la collectivite des Associ6s statuant sur les
comptes ses observations sur le rapport du Directoire ainsi que sur les comptes de l,exercice.

Le Comite de Surveillance est destinataire de tous les rapports 6manant du Directoire et du
commissaire aux comptes destin6s aux Associ6s.

(d) Observations aux Associ6s - Le Comit6 de Surveillance peut soumettre d la collectivite des Associ6s
ses observations et propositions sur la gestion de la Societ6 par le Directoire ainsi que sur toute
proposition soumise d la collectivit6 des Associ6s par le Directoire.

19.1.2 Actes soumis d la consultation pr6alable du comit6 de surveillance

Le Directoire doit consulter le Comit6 de Surveillance et obtenir son avis, en cas de modification des
orientations strat6giques de la Societ6 (notamment le lancement ou Ia cloture d,une activite), etant
pr6cis6 que cet avis est purement consultatif et doit 6tre donn6 dans les 15 jours de la demande de
consultation. A d6faut d'avis donn6 pendant cette p6riode, le Comit6 de Surveillance est consid6r6
comme ayant 6t6 169ulidrement consult6.
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1g.1.3 Responsabilit6s respectives du Directoire, du comit6 d'lnvestissement et du comit6 de surveillahce

ll est precise que (i) le Directoire demeure seul comp6tent pour diriger la Soci6te et prendre toute

d6cision de gestion, (ii) le Comit6 d'lnvestissement reste seul comp6tent pour les decisions de

gestion des fonds 6tant de sa comp6tence et (iii) le President, le Directeur G6n6ral et le Dirigeant

Sp6cialement Habilit6, sur mandat sp6cial du Pr6sident, disposent du pouvoir de conclure tous

actes avec les tiers. En cons6quence, le Comit6 de Surveillance ne peut intervenir dans la gestion

de la soci6t6 0u des fonds, et les Membres du comite de surveillance ne peuvent en aucun cas

engager la societ6 dr l'egard des tiers en concluant un quelconque acte en son nom, sauf en cas de

d6legation sp6ciale du pr6sident ou d'un Directeur G6n6ral ou Dirigeant Sp6cialement Habilite'

Les Membres du Comite de Surveillance ne sont responsables que de la bonne ex6cution de leur

mission de surveillance et de contrOle, dans les conditions de droit commun, mais ne sont pas

responsables des fautes de gestion de la Soci6t6'

19.2 composition - statut des Membres du Gomit6 de surveillance

(a) Membres - Nomination - Le Comite de surveillance est compos6 d'un ou plusieurs membres (les

,,Membres du Gomit6 de Surveillance") nomm6s par D6cision Collective des Associ6s'

(b) personnes phvsiques ou morales - Les Membres du comit6 de surveillance peuvent 6tre des

personnes physiques ou des personnes morales'

Lorsqu,une personne physique est nomm6e Membre du Comit6 de Surveillance, la limite d'dge pour

l,exercice des fonctions de Membre est fix6e ir 75 ans accomplis. Tout Membre du Comit6 de

Surveillance est r6put5 d6missionnaire d'office lorsqu'il a atteint la limite d'Age'

Lorsqu,une personne morale est nomm6e Membre du Comit6 de Surveillance, elle exerce ses

fonctions par l,entremise de son repr6sentant l6gal ou d'un repr6sentant permanent qu'elle nomme

d cet effet et qu'elle peut remplacer d tout moment'

(c) Dur6e des fonctions - R6vocation - Les Membres du comite de surveillance sont nomm6s pour une

duree ind6termin6e.

Les Membres du Comit6 de Surveillance peuvent 6tre r6voques d tout moment, ad nutum, sans

pr6avis ni indemnit6, par D6cision collective des Associ6s. Au cas ott l'int6ress6 aurait conclu avec

la Soci6te un contrat de travail, la r6vocation des fonctions de Membre du Comite de Surveillance

n'a pas pour effet de r6silier ce contrat'

Les fonctions des Membres du Comite de Surveillance prennent 6galement fin par la d6mission,

l,interdiction de g6rer une soci6t6, et (i) pour les personnes physiques, par le d6cds ou l'incapacit6'

ou (ii) s,agissant de personnes morales, le terme, la dissolution et la mise en liquidation judiciaire'

(d) R6mun6ration - Le mandat de Membre du Comite de Surveillance peut donner lieu d l'attribution

d,une r6mun6ration, selon une D6cision collective des Associ6s. Gette r6mun6ration 6ventuelle des

Membres du comite de Surveillance est ind6pendante de celle r6sultant du contrat de travail dont

ces derniers peuvent b6n6ficier le cas 6ch6ant'

Les Associ6s peuvent allouer par une D6cision Collective aux Membres du Comite de Surveillance,

en r6mun6ration de leur activit6, une somme fixe annuelle ir titre de jetons de pr6sence dont le

montant est porte aux charges d'exploitation. Le comit6 de surveillance r6partit librement entre ses

Membres les sommes globales allou6es'
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- 
ll peut etre allou6 par le comit6 de surveillance des r6mun6rations exceptionnelles pour les missions
et mandats confi6s dr des Membres du conseil. ces r6mun6rations exceptionnelles sont soumises' aux dispositions relatives au controle des conventions entre la Societ6 et les personnes
Concern6es.

19.3 Organisation du Comit6 de Surveillance

(a) orqane coll6qial - Le comit6 de surveillance est un organe coll6gialcompose de plusieurs Membres
prenant les d6cisions relevant de sa comp6tence.

(b) - Le Comit6 de Surveillance d6signe en son
sein un pr6sident. Le pr6sident du Comit6 de Surveillance est charge de convoquer les s6ances
dudit conseil et d'en diriger les d6bats. Le Comit6 de surveillance peut d6signer parmi ses Membres
un vice-pr6sident charg6 d'assister le pr6sident dans sa mission. Le pr6sident et le vice-pr6sident
peuvent 6tre des personnes physiques ou morales.

Le pr6sident et le vice-pr6sident du Comit6 de Surveillance exercent leurs fonctions pendant la
dur6e de leur mandat de Membre du Comit6 de Surveillance. Toutefois, le Comit6 de Surveillance
peut d6cider de mettre fin aux fonctions du pr6sident ou du vice-pr6sident et le remplacer sans
mettre fin i ses fonctions de Membre du Comit6 de Surveillance. Cette r6vocation intervient ad
nutum, sans pr6avis ni indemnit6.

19.4 D6lib6rations du Comit6 de Surveillance

(a) R6unions - Conf6rences - Actes 6crits - Le Comit6 de Surveillance delibdre aussi souvent que
I'int6rot de la Societ6 ou les dispositions legales ou statutaires l'exigent et au moins une fois par an.

Le comite de surveillance peut prendre toute d6cision de sa comp6tence par r6union tenue soit au
sidge social, soit en tout autre endroit en France ou d l'etranger, conf6rence t6lephonique ou vid6o,
consultation 6crite ou 6lectronique ou signature par tous les Membres d'un acte unanime, au choix
du pr6sident du Comit6 de Surveillance et sauf avis contraire de la majorit6 des Membres du Comite
de surveillance. La participation par conf6rence t6lephonique est de droit si un membre la demande.

(b) convocation - Les Membres du comite de Surveillance sont convoqu6s aux s6ances du conseil par
le president du Comit6 de Surveillance ou par le vice-pr6sident. Cependant, le Directoire ou le tiers
au moins des Membres du Comit6 de Surveillance peut d tout moment demander la r6union du
Comite de Surveillance, en informant par ecrit le president du Comite de Surveillance de l,objet et
des motifs de cette r6union. S'il n'est pas fait droit d cette demande dans un d6lai de 15 jours,
l'auteur de cette demande peut valablement convoquer lui-m6me le Comit6 de Surveillance.

Quel que soit le mode de d6lib6ration, la convocation doit otre faite par 6crit au moins g jours avant
la date de la deliberation du comite de Surveillance. Aucun pr6avis de convocation n,est requis en
cas d'urgence ou lorsque tous les Membres du Comit6 de Surveillance participent d la d6liberation.

Participation des membres du Directoire - Le Directoire est tenu inform6 des r6unions du Comit6 de
surveillance, de leur ordre du jour et de leurs d6liberations, notamment par la transmission des
procds-verbaux et de tous rapports, observations ou demandes transmises aux Associ6s ou au
Pr6sident, Directeur General ou Dirigeant specialement Habilit6.

Les membres du Directoire sont invit6s d participer aux r6unions du comit6 de surveillance, sous
r6serve des cas oir le comit6 de surveillance d6cide le huis clos.

(c)
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(d)

(e)

(0

ordreduiour-L',ordredujourestarrot6parl'auteurdelaconvocation'Toutefois'lecomitsde

surveillance peut valablement delib6rer sur des sujets qui ne figurent pas dans l'ordre du jour si tous

lesMembresduComit6desurveillanceparticipentdlar6union.

Pr6sidence des s6ances - Les s6ances du cOmit6 de Surveillance sont pr6sid6es par le pr6sident

du comit6 de surveillance, d defaut par le vice-pr6sident ou, dr d6faut' par un Membre du comit6 de

Surveillance choisi par le Conseil au d6but de la s6ance'

Quorum-Participation-Laparticipationd,aumoinslamoiti6desMembresestrequisepourquele

Comit6 de Surveillance puisse valablement d6liberer'

La participation d'un Membre du comite de surveillance aux r6unions du comit6 de surveillance

r6surte soit de sa pr6sence effective, soit de sa participation par voie de conf6rence ter6phonique

ou vid6o, soit de sa repr6sentation par tout autre Membre du comite de surveillance auquel il a

donn6 pouvoir.

Maiorite - Les d6cisions sont prises ir la majorit6 simple des voix des Membres participants' En cas

d'6galite des voix, la voix du pr6sident est pr6pond6rante'

Procds.verbaux-Reqistre-llest6tabliunprocds-verbaldetouter6unionoud6cisionpriseparle

comit6 de surveillance. Le Comite de surveillance peut nommer d chaque s6ance un secr6taire qui

peut 6tre choisi en dehors de ses Membres. ces procds-verbaux doivent €tre etablis et sign6s par

la moiti6 au moins des Membres du Comit6 de Surveillance participants. Ces procds-verbaux sont

conserv6s dans un registre tenu au sidge social'

CHAPITRE F - GONTROLE DE LA SOCIETE

coNVENTIoNSREGLEMENTEES.GoNVENTIoNSINTERDITES

Conventions 169lement6es

Au moins une fois par an it

comptes

personne
pr6sente aux Associ6s un rapport sur les conventions intervenues directement ou par

interpos6e entre la Soci6t6 et les personnes Concern6es (telles que d6finies ci-aprds).

La Collectivit6 des Associ6s statue sur ce rapport'

personnes Concern6es - pour les besoins du pr6sent Article, les "Personnes concern6es" sont (i)

le President, le Directeur G6n6ral, le Dirigeant sp6cialement Habilit6, les Membres du comit6 de

surveillance, les Membres du comit6 d'lnvestissement, les Membres du Directoire, (ii) tout Associ6

disposant d,une fraction des droits de vote au sein de la collectivite des Associ6s sup6rieure d 10 o/o

ou, s,il s,agit d'une soci6t6 Associ6e, la soci6te la contrOlant au sens de l'article L' 233-3 du code

de commerce et (iii) toute personne interpos6e entre la societ6 et les personnes vis6es aux alin6as

(i) et (ii) ci-dessus.

Conventions non approuv6es - Les conventions non approuv6es par les Associ6s conformEment

aux termes des paragraphes qui pr6cddent produisent n6anmoins leurs effets, d charge pour la

personne int6ress6e et 6ventuellement pour le Pr6sident de la Soci6t6 et les autres Dirigeants d'en

supporter les cons6quences dommageables pour la Soci6t6'

(g)

(h)

20

20.1

(a)

l,occasion de la pr6sentation aux Associ6s des comptes annuels, le commissaire aux

(b)

(c)
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(d)

(e)

20.2

Conventions courantes conclues d des conditions normales - Les stipulations qui pr6cedent ne
s'appliquent pas aux conventions portant sur les op6rations courantes et conclues d des conditions
normales entre la Societe et les personnes Concern6es.

Associ6 unique - Lorsque Ia Societe ne comprend qu'un seulAssoci6, les stipulations qui pr6cedent
ne s'appliquent pas et il est seulement fait mention au registre des d6cisions des conventions
intervenues directement ou par personnes interpos6es entre la Soci6t6 et les personnes

Concern6es.

Autorisation pr6alable du Directoire - L'application de la proc6dure pr6vue ci-dessus se cumule avec
la proc6dure d'autorisation prealable par le Directoire de toute convention conclue entre la Soci6t6
ou une filiale et une Personne concern6e, telle que pr6vue i l'Article 16.1(c)(xi)

Conventions interdites

ll est interdit au Pr6sident de la Societ6 et le cas ech6ant aux autres Dirigeants de la Soci6te de
contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprds de la Soci6t6, de se faire consentir
par elle un d6couvert en compte-courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle
ses engagements envers les tiers. La m0me interdiction s'applique aux dirigeants et, le cas 6ch6ant,
au repr6sentant permanent d'un Dirigeant lorsque celui-ciest une personne morale. Elle s'applique
69alement aux conjoints, ascendants et descendants des personnes vis6es au pr6sent Article, ainsi
qu'd toute personne interpos6e.

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Eliqibilite - Nombre - Suppl6ant - Le contrOle de la Soci6te est le cas 6ch6ant exerc6 dans les
conditions fix6es par Ia loi, par un ou plusieurs commissaires aux comptes remplissant les conditions
169ales d'6ligibilit6. Lorsque les conditions l6gales sont r6unies, la Soci6t6 doit designer selon le cas
un ou deux commissaires aux comptes.

ll est nomm6 un ou plusieurs commissaires aux comptes suppl6ants, appel6s d remplacer les
titulaires en cas de refus, d'emp6chement, de d6mission ou de d6cds.

Nomination - Dur6e des fonctions - Chaque commissaire aux comptes est nomm6 par la D6cision
Collective des Associ6s pour six exercices. Ses fonctions expirent aprds la D6cision Collective des
Associ6s statuant sur les comptes du sixidme exercice.

D6siqnation en iustice - Si la Collectivit6 des Associ6s omet d'6lire un commissaire aux comptes,
tout Associ6 peut demander en justice qu'il en soit d6sign6 un. Le mandat du commissaire aux
comptes design6 par d6cision de justice prend fin lorsque la collectivit6 des Associ6s a nomm6 le
ou les commissaires aux comptes.

COMITE D'ENTREPRISE

Dans le cas oit serait constitu6 un comit6 d'entreprise, les del6gu6s de ce comit6, d6sign6s conform6ment
aux dispositions du Code du travail, exercent leurs droits definis aux articles L.2323-62 dL. 2A2g-62 du Code
du travail auprds du Directoire.

Lorsque le comit6 d'entreprise entend exercer le droit pr6vu i l'alin6a 2 de l'article L.2g2g-61 du Code du
travail en vue de demander l'inscription de projets de r6solution d l'ordre du jour d'une D6cision Collective des
Associ6s, le comit6 d'entreprise, repr6sent6 par un de ses membres mandat6 i cet etfet, doit adresser sa
demande au sidge social de la Soci6t6, ir I'attention du Pr6sident de la Soci6t6, par lettre recommand6e avec
demande d'avis de r6ception. Pour que les projets de r6solutions soient inscrits i l'ordre du jour d'une D6cision

(f)

2t

(a)

(b)

(c)

22
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Collective, cette demande doit parvenir d la societ6 au moins 25 jours avant Ia date pr6vue pour cette D6cision

Collective. La demande doit 6tre accompagn6e du texte des projets de r6solution, qui peuvent 6tre assortis

d'un bref expos6 des motifs.

23

(a)

(b)

(c)

(d)

CHAPITRE G - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

DECISIONS COLLECTIVES

Caractdre obliqatoire - Les decisions collectives des Associ6s (les "D6cisions Collectives des

Associ6s', ou les 
,'D6cisions Collectives") obligent les Associ6s, mOme absents ou dissidents.

Forme des D6cisions Collectives - Les D6cisions Collectives r6sultent, au choix de l'auteur de la

convocation, soit d'une assembl6e g6n6rale, soit d'une consultation par conf6rence t616phonique ou

vid6o, soit d'une consultation 6crite ou 6lectronique, soit de la signature par tous les Associ6s d'un

acte unanime sous seing Priv6.

D6cision Collective annuelle - Chaque ann6e, dans les six mois de la cl6ture de l'exercice, les

Associ6s sont appel6s par le Directoire i statuer sur les comptes de cet exercice et l'affectation des

16sultats.

pr6sidence - Lorsqu'une assembl6e g6n6rale est r6unie ou qu'une consultation par conf6rence

t6lephonique ou vid6o est organis6e, celle-ci est pr6sid6e par le Pr6sident ou, en cas d'absence de

celui-ci, par le Directeur G6n6ral ou, en cas d'absence de celui-ci, par le Dirigeant Sp6cialement

Habilit6 ou, en cas d'absence de celui-ci, par un Associ6 choisi par les Associ6s en d6but de s6ance.

Lorsqu'une consultation par 6crit ou 6lectronique ou la signature d'un acte unanime est organis6e,

elle l'est par Ie Pr6sident ou dr d6faut par une personne design6e par le Directoire.

COMPETENCE. MAJORITE

D6cisions prises i la majorit6 simple des droits de vote

Les Associ6s prennent collectivement, i la majorit6 simple des Actions disposant du droit de vote

toutes d6cisions relatives d :

(i) la nomination des commissaires aux comptes,

(ii) l'approbation des comptes sociaux et, le cas 6ch6ant, des comptes consolid6s,

(iii) l'affectation des r6sultats et la distribution de dividendes ou de r6serves,

(iv) sur le rapport du commissaire aux comptes, I'approbation des conventions 169lement6es

dans les conditions stipul6es au Chapitre F, ainsi que l'approbation de la r6mun6ration des

Dirigeants et des conventions conclues avec les Dirigeants,

(v) l,augmentation de capital par 6mission d'Actions nouvelles ou l'6mission de tous autres

Titres donnant accds au capital de la Soci6t6, ainsi le cas 6ch6ant que la suppression du

droit pr6ferentiel de souscription des Associ6s au profit de toute personne, Associ6e ou

non, avec facult6 de d6l6gation au Directoire,

(vi) l'amortissement ou la r6duction du capital, avec facult6 de del6gation au Directoire,

(vii) toute modification des Statuts autre que celle portant sur les clauses de maitrise du capital,

24

24.1
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- (viii) toute op6ration de fusion ou de scission ou d'apport partiel d'actifs de la Soci6te,

. (ix) la transformation de la Societ6 en une soci6t6 d'une autre forme,

(x) la nomination du Pr6sident, du Directeur G6n6ral ou du Dirigeant Sp6cialement Habilit6,

(xi) en cas de Faute Grave ou Lourde, la r6vocation du Pr6sident, du Directeur G5n6ral ou du

Dirigeant Sp6cialement Habilite,

(xii) la dissolution de la Societe, la nomination d'un ou plusieurs liquidateurs et les d6cisions

vis6es d l'article L.237-25 alin6a 2 du Code de commerce, et

(xiii) toute op6ration qui, du fait de la loi ou des Statuts, requiert l'approbation ou le

consentement des Associ6s, ou est soumise d leur d6cision par le Directoire ou par le

President et qui n'est pas vis6e d I'Article 24.2

24.2 D6cisions Unanimes

Les Associ6s prennent collectivement, d l'unanimit6, toutes d6cisions (les "D6cisions Unanimes")

relatives d :

(i) l'adoption, la modification ou la suppression des clauses des Statuts relatives d la maitrise

du capital de la Soci6t6 et figurant aux Articles 29 a 36 (inclus), et

(ii) toute op6ration qui, du fait de la loi ou des Statuts, requiert l'approbation ou le

consentement unanime des Associ6s.

25 FORMES ET DELAIS DE CONVOCATION

25.1 lnitiative

L'initiative de consulter les Associ6s sur toute question de leur comp6tence appartient au Directoire,

au Pr6sident ou d tout Directeur G6n6ral.

Un ou plusieurs Associ6s d6tenant seul ou ensemble au moins 25 % du capital de la Societ6 peuvent

en outre demander au Pr6sident de convoquer les Associ6s sur un ordre du jour donn6 et, s'il n'est

pas donn6 suite i cette demande dans les 15 jours de sa notification au Pr6sident, proc6der par

eux-m6mes d cette convocation.

Le commissaire aux comptes peut convoquer les Associ6s dans les conditions fix6es dl

l'article R.225-162 du Code de commerce.

25.2 Ordre du jour

Les Associ6s delibdrent sur l'ordre du jour fix6 par les personnes ou organes ayant pris l'initiative

de la consultation. lls peuvent proposer des amendements aux r6solutions soumises i leur

approbation et ajouter tout point d l'ordre du jour, dr condition que cet ajout soit demand6 au plus

tard 5 jours avant la date pr6vue pour la D6cision Collective.

25.3 Convocation

(a) Forme - Les convocations et I'envoi des documents auxquels ont droit les Associ6s sont faits au

choix de leur auteur par lettre simple ou par courrier 6lectronique.
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(b) Delai - Le d6lai entre la date de l'envoi de la convocation et la date de la consultation est au mbins

de 10 jours; toutefois, ce d6lai peut 6tre r6duit ou supprim6 avec l'accord de tous les Associ6s

concern6s, lequel r6sulte notamment de la participation de tous les Associ6s d la consultation; il

peut Otre 6galement r6duit d 5 jours en cas d'urgence d6clar6e par le Directoire.

Gommissaire aux comptes

Le commissaire aux comptes est avis6 de la consultation des Associ6s en m6me temps que les

Associ6s et selon les m6mes formes. ll est avis6 de l'ordre du jour de la consultation des Associ6s

et regoit, sur sa demande, l'ensemble des informations destin6es aux Associ6s conform6ment dr la

loi et aux Statuts. Le commissaire aux comptes peut communiquer aux Associ6s ses observations

sur les questions mises d l'ordre du jour ou sur toute question de sa comp6tence, par 6crit en cas

de d6cision par acte unanime. Le commissaire aux comptes est convoqu6 i toutes les assembl6es.

DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES

Rapports - lnformations - Lors de toute consultation des Associ6s, chacun d'eux a le droit d'obtenir

le texte des r6solutions soumises d son approbation ainsi que les documents et informations

n6cessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause sur le texte des

r6solutions et en particulier les rapports du Directoire, du commissaire aux comptes ou de

commissaires nomm6s sp6cialement d cet effet, dans les cas oU la loi impose leur pr6paration.

Rapports sp6ciaux - Dans le cas oU la consultation des Associ6s n6cessite la pr6sentation d'un

rapport du commissaire aux comptes ou de commissaires nomm6s sp6cialement d cet effet, le droit

de communication du rapport du commissaire aux comptes ou du commissaire nomm6

sp6cialement s'exerce dans les delais fix6s par la loi.

Delais - Lorsque la loi n'impose aucun d6lai pour la pr6sentation ou la mise d disposition d'un

rapport, celui-ci est tenu d disposition des Associ6s d compter de la date de convocation.

Dans tous les cas, les informations et documents auxquels les Associes ont droit dans le cadre de

leur droit dr l'information leur sont communiqu6s imm6diatement sur premi6re demande de leur part.

Procds-verbaux - Registres - Les Associ6s ont le droit de se faire communiquer les registres des

D6cisions Collectives dans les conditions pr6vues dr l'Article 28.

PARTIGIPATION AUX DECISIONS COLLECTIVES - VOTE

Participation

Tout Associ6 a le droit de participer aux D6cisions Collectives, quelle que soit leur nature et quel

que soit le nombre de ses Actions, sauf dans les cas pr6vus par la loi et les Statuts en cas de

suspension des droits non-p6cuniaires de l'Associ6.

Tout Associ6 a un nombre de voix 6gal au nombre des Actions qu'il possdde, sans limitation, sauf

disposition contraire de la loi ou des Statuts.

Repr6sentation - Vote par correspondance

Procuration - Tout Associ6 peut, d d6faut de participer personnellement d toute D6cision Collective,

donner une procuration d un Associ6, personne physique ou morale, sans pr6judice du droit pour

un Associ6 personne morale de designer l'un de ses dirigeants ou salari6s pour le repr6senter.

25.4

26

(a)

(b)

(c)

(a)

27

27.1

27.2

(a)

-24 -



(b)

(c)

27.3

27.4

Vote par correspondance - Tout Associ6 peut 6galement adresser d la Societ6 une formule de vote

par correspondance indiquant, pour chaque r6solution, le sens de son vote (positif ou n6gatif).

Envoi- Le vote ou la procuration de l'Associ6 doit, pour 6tre pris en compte, 6tre parvenu dr la Soci6te

par lettre simple, t6lecopie ou e-mail (sous r6serve de l'Article 27.4) au plus tard i l'heure pr6vue

pour l'assembl6e ou la conf6rence t6lephonique ou la vid6o conf6rence. Tout vote ou procuration

n'6tant pas parvenu d cette date et d cette heure ne pourra pas 6tre pris en compte, sous r6serve

des cas d'ajournement de la consultation.

Gonsultation par 6crit

Dans le cas d'une consultation par 6crit, les Associ6s signent le texte des r6solutions qu'ils

approuvent et les renvoient au Pr6sident. La date de la derniere r6solution 6crite et sign6e regue

permettant d'atteindre la majorit6 requise conform6ment d l'Article 24 pour l'adoption de la r6solution

est consid6r6e comme la date d'adoption de la r6solution concern6e. Au terme du delai de r6ponse

fixe par l'auteur de la convocation, toute r6solution n'ayant pas recueilli le nombre de votes requis

sera consid6r6e comme rejetee.

Emploi de moyens de transmission 6lectronique

Pour l'ensemble des proc6dures relatives aux D6cisions Collectives des Associ6s, la transmission

des documents requis par les Statuts ainsi que l'expression de tout vote peut se faire valablement
par tous moyens 6lectroniques, sous r6serve que les moyens utilis6s d cette fin soient admis comme

moyens de preuve conform6ment aux lois et rdglements en vigueur. La Soci6te communique aux

Associ6s, en tant que de besoin, le d6tail des moyens et proc6dures utilisables dans le cadre du

pr6sent Article.

PROCES.VERBAUX ET REGISTRE DES DECISIONS COLLECTIVES

Procds-Verbaux

Procds-verbal de l'assembl6e - Le procds-verbal des d6liberations de l'assembl6e, 6tabli par le
pr6sident de s6ance, indique la date, l'heure et le lieu de r6union, I'ordre du jour, l'identite de la
personne pr6sidant l'assembl6e, la liste des documents et rapports soumis d l'assembl6e, un

r6sum6 des d6bats, le texte des r6solutions mises aux voix et le r6sultat des votes. ll est 6galement

etabli une feuille de pr6sence sign6e par chaque Associ6 participant et par le president de s6ance,

6tant pr6cis6 qu'un procds-verbal sign6 par tous les Associ6s tiendra lieu de feuille de pr6sence.

Consultation par conf6rence t6l6phonique ou vid6o conf6rence - Toute consultation des Associ6s
par conf6rence tel6phonique ou vid6o fait l'objet d'un procds-verbal 6tabli par le pr6sident de s6ance

indiquant la date et l'heure de la conf6rence, l'ordre du jour, l'identit6 de la personne pr6sidant la
s6ance, le nom des Associ6s participants et la liste des documents et rapports soumis aux Associ6s,

un r6sum6 des d6bats, le texte des r6solutions mises aux voix et le r6sultat des votes. Le president

de s6ance 6tablit et fait circuler une feuille de pr6sence ou une attestation de participation qui doit

6tre sign6e par chaque Associ6 participant et par le pr6sident de s6ance.

Consultation oar 6crit ou 6lectronioue - Toute consultation des Associ6s par 6crit ou 6lectronique

fait l'objet d'un procds-verbal etabli par le pr6sident de s6ance indiquant la date de Ia consultation,

l'ordre du jour, l'identit6 de la personne ayant initie cette consultation, le mode d'envoi et la liste des

documents adress6s aux Associ6s, le texte des r6solutions mises aux voix, la r6ponse ou

I'abstention de chaque Associ6 et le r6sultat des votes.

28

28.1

(a)

(b)

(c)
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28.2

(a)

(d)

(e)

(b)

(c)

Acte unanime - Toute d6cision des Associ6s r6sultant d'un acte unanime fait l'objet d'un acte sous

seing priv6 etabli en un exemplaire original et comportant le texte de la ou des d6cisions, sa date,

la liste des documents ou rapports pr6sent6s pr6alablement aux Associes, l'identite de tous les

Associ6s et la signature de chacun d'entre eux ou de son repr6sentant. Un acte unanime peut

6galement r6sulter de plusieurs exemplaires originaux d'un tel acte, sign6s s6par6ment par chacun

des Associ6s ou par son repr6sentant et adress6s d la Societe.

Communication - Des copies des procds-verbaux de toute D6cision Collective sont envoy6es dans

les meilleurs delais par le Pr6sident ou un Directeur G6neral d tous les Associ6s en faisant la

demande.

Registre - Extraits

Contenu du reqistre - Les procds-verbaux des D6cisions Collectives des Associ6s sont class6s par

ordre chronologique et conserv6s dans un registre sp6cial. Le texte des r6solutions pr6sent6es aux

votes des Associ6s avec le d6compte des voix, les documents et rapports pr6sent6s aux Associ6s

pr6alablement d leur vote, les feuilles de pr6sence, les pouvoirs ou procurations d6livres par les

Associ6s, ainsi, le cas 6ch6ant, que les votes exprim6s par 6crit ou une copie sur support papier

des votes exprim6s 6lectroniquement sont conserv6s avec ce registre.

Siqnature des procds-verbaux - Les proces-verbaux des d6cisions d'Associ6s et les actes unanimes

etablis comme indique ci-aprds sont sign6s par le pr6sident de s6ance et par au moins un Associ6

(sous r6serve qu'au moins un Associ6 soit pr6sent) ou, dans le cas de l'acte unanime, par l'ensemble

des Associ6s.

Extraits - Les copies ou extraits de ces procds-verbaux ou actes unanimes dr produire en justice ou

ailleurs sont valablement certifi6s par le Pr6sident ou un d6l6gu6.
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29

29.1

(a)

TITRE III

MAITRISE DU CAPITAL

CHAPITRE H - TRANSFERTS DE TITRES

RESTRICTIONS AUX TRANSFERTS DE TITRES

Transf6rabilit6 - Maitrise du capital

Restrictions d la liberte de Transfert - Les Titres et notamment les Actions sont transf6rables, selon

les modalites pr6vues ir l'Article B, sous r6serve des dispositions de la loi et des restrictions pr6vues

par les Statuts et en particulier par le pr6sent Chapitre.

Droits et obliqations relatifs d la composition du capital - Les restrictions relatives au Transfert

stipul6es au pr6sent Chapitre ont pour objet de permettre la coh6sion de l'actionnariat de la Soci6t6

et la maitrise de l'6volution de la composition du capital de la Soci6te. Les Associ6s reconnaissent

d ces deux objectifs une importance majeure dans l'inter6t de la Soci6te et de la collectivit6 des

Associ6s. Chaque Associ6, en adh6rant aux pr6sents Statuts par l'effet de l'acquisition ou de la

souscription d'Actions, reconnait l'importance de ces objectifs et accepte les suj6tions qui peuvent

en r6sulter pour lui. Les tiers non Associ6s, qui souhaiteraient acqu6rir ou souscrire des Actions,

sont 69alement soumis aux restrictions pr6vues au pr6sent Chapitre, qui leur sont opposables.

Associ6 Unique - Lorsque toutes les Actions de la Societ6 se trouvent r6unies dans les mains d'un

Associ6 Unique, les stipulations du pr6sent Chapitre ne s'appliquent pas. Ces stipulations

redeviennent de plein droit applicables lorsque la Societ6 comprend au moins deux Associ6s.

Transferts Libres

Sont r6putSs libres, sous r6serve du respect des conditions stipul6es ci-apres, les Transferts de

Titres suivants (ci-aprds les "Transferts Libres") :

(i) tout Transfert au profit d'une Soci6t6 Patrimoniale, tel que d6finie ?r l'Article 30.3 ;

(ii) tout Transfert de Titres r6alis6 au profit du Cessionnaire sur exercice du droit de cession

conjointe stiPu16 it l'Article 33 ;

(iii) tout Transfert autoris6 par le Directoire, i condition qu'il soit proc6d6 audit Transfert dans

les strictes conditions pr6vues par l'autorisation dr peine de nullit6 du Transfert;

(iv) tout Transfert de Titres r6alis6 conform6ment aux dispositions des Articles 34, 35 et 36.

pour tous ces Transferts, les clauses organisant le d6roulement de la proc6dure et les droits des

Associ6s et pr6vues auxdits Articles s'appliquent, mais les clauses d'inali6nabilit6 de l'Article31,

d'agr6ment de l'Article 32 et de droit de cession conjointe de I'Article 33 ne s'appliquent pas.

L'Associ6 proc6dant d un Transfert Libre n'a pas d proc6der d la Notification de Transfert pr6vue dt

l'Article30.1, mais il doit notifier d la Soci6t6, concomitamment au Transfert Libre, les noms et

adresses des personnes au profit desquelles des Titres sont transf6r6s et les 6l6ments d'information

justifiant l'application du cas de Transfert Libre invoqu6.

(b)

(c)

29.2
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30

30.1

(a)

MODALITES DES TRANSFERTS DE TITRES

Notification des Transferts de Titres

Notification de Transfert - Tout Associ6 (le "C6dant") envisageant le Transfert de Titres qu'il detient
("Projet de Transfert") d un Associ6 ou d un tiers (le "Gessionnaire") doit notifier ce projet de
Transfert aux autres Associ6s (les "Autres Associ6s") et dr la Societ6 (ir l'attention de son Directoire)
(la "Notification de Transfert"), sauf s'il s'agit d'un Transfert Libre, au sens de l'Article 2g.2.

El6ments de la Notification de Transfert - La Notification de Transfert doit, pour pouvoir 6tre prise en
compte au titre des stipulations des pr6sents Statuts, r6pondre aux conditions d6finies au
paragraphe (d) ci-dessous et comporter les 6l6ments suivants .

(i) le nombre et la nature des Titres dont le Transfert est envisage (ci-apres les "Titres
Transf6r6s"),

(ii) les nom, domicile ou sidge social du (ou des) Cessionnaire(s) et, s'il s'agit d'une personne

morale, les noms ou d6nominations des personnes qui la contrOlent directement ou

indirectement, en dernier ressort, ainsi que les liens, financiers ou autres, directs ou

indirects, entre le C6dant et le Cessionnaire, ainsi qu'avec leurs Affili6s,

(iii) le prix auquel le Cessionnaire propose d'acqu6rir les Titres Transf6r6s et les modalit6s de
paiement ou, le cas 6ch6ant, la valorisation des Titres dont le Transfert est propos6 dans

les cas pr6vus au paragraphe (c) ci-dessous, ainsi que les autres conditions de ce Projet

de Transfert,

(iv) le cas 6ch6ant, le montant du compte courant du C6dant dans les livres de la Soci6t5.

Op6ration d'Echanqe - Op6ration Complexe - Dans le cas d'un Transfert ir titre gratuit ou d'un projet

de Transfert o0 le prix ne serait pas pay6 int6gralement en num6raire (notamment en cas de

donation, d'6change, d'apport en nature, de fusion ou de scission ou d'une forme combin6e de ces
formes de transfert de propri6t6) (ci-aprds l"'Op6ration d'Echange") ou d'un Projet de Transfert oit
les Titres Transf6r6s ne seraient pas le seul bien dont Ie C6dant envisage le Transfert (ci-apres

l"'Op6ration Complexe"), le C6dant doit 6galement fournir et indiquer dans la Notification de
Transfert une 6valuation detaill6e, indiquant les 6l6ments de r6f6rence pris en compte et la ou les
m6thodes de valorisation retenues, de la valeur des Titres Offerts, ainsi que, dans le cas d'une

operation d'Echange, de la valeur des biens qu'il recevrait au titre de l'6change.

Forme de la Notification de Transfert - Toute Notification de Transfert ainsi que toute notification
pr6vue par le pr6sent Chapitre doit, sauf stipulation contraire, 6tre en forme 6crite et est valablement
effectu6e par lettre remise en mains propres, ou envoy6e par courrier recommand6 avec avis de
r6ception ou par courrier special avec avis de r6ception, adress6 au sidge social ou au domicile d'un
Associ6 ou de la Societ6 (dr l'attention de son Directoire), selon le cas. La date d'effet d'une

notification, faisant courir les d6lais pr6vus dans les Statuts, est la date i laquelle celle-ci est regue
par son destinataire, 6tant pr6cis6 qu'en cas de courrier recommand6 ou de courrier sp6cial avec

avis de r6ception, la date d'effet est le jour de signature de l'avis de r6ception par le destinataire ou

son repr6sentant, ou en tout 6tat de cause le lendemain de la date de premidre pr6sentation, la

mention de la Poste ou du service de courrier sp6cialfaisant foi.

Les autres modes de notification (lettre simple, tel6copie, courrier 6lectronique) sont admis sous
r6serve que l'expediteur puisse en 6tablir la r6ception, cette preuve pouvant r6sulter d'une r6ponse

expresse du destinataire accusant r6ception de l'envoi. Dans ce cas, la date d'effet est la date de
l'envoi.

(b)

(c)

(d)
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(e)

La Soci6te doit d6livrer d chaque Associ6 qui en fait la demande, le nom, I'adresse du siege social

ou du domicile de chaque Associ6, du Pr6sident, ou de tout autre Directeur Gen6ral ou membre

d'un organe social de la Soci6t6. Chacune de ces personnes peut modifier l'adresse ir laquelle

doivent lui 6tre envoy6es les Notifications et leur copie, en notifiant ledit changement d la Soci6t6

dans les formes pr6vues ci-dessus.

Effets de la Notification de Transfert - D6lais d'exercice des droits - La Notification de Transfert ouvre

i chacun des Associ6s eUou d la Soci6t6 la possibilite d'exercer le ou les droits lui 6tant conf6r6s

par les Statuts et vaut, le cas 6ch6ant et sous les conditions pr6vues au pr6sent Chapitre, offre de

Transfert ou d'achat au profit des autres Associ6s.

La date de la Notification de Transfert fait courir les d6lais d'exercice des droits des Associ6s pr6vus

au pr6sent Chapitre. Au terme de ce d6lai, chaque Associ6 n'ayant pas notifi6 l'exercice d'un droit

lui 6tant ouvert par les stipulations du pr6sent Chapitre est r6put6 avoir renonc6 i l'exercice de ce

droit au titre de l'op6ration notifi6e.

Dans le cas oit diff6rents droits r6sultant des stipulations du pr6sent Chapitre peuvent 6tre exerc6s

ensemble ou concurremment par un ou plusieurs Associ6s, les d6lais pr6vus pour l'exercice de ces

droits se confondent et, en cons6quence, ne s'additionnent pas, sauf stipulation contraire expresse.

Etendue et Modalit6s des Droits Gonf6r6s par le Ghapitre H

Nullit6 des Transferts - lnscription dans les reqistres sociaux - Ratification des Decisions Collectives

- Tout Transfert de Titres effectud en violation des stipulations du pr6sent Titre est nul et inopposable

d la Soci6t6 ainsi qu'aux Associ6s. Le Transfert nul et inopposable n'est pas enregistr6 dans les

livres de la Soci6t6 et, jusqu'd r6gularisation 6ventuelle, tous les droits et obligations attach6s aux

Titres sont exerc6s et ex6cut6s par le C6dant titulaire des Titres concern6s, sans pr6judice de sa

responsabilit6 6ventuelle d l'egard de la Soci6t6 ou des autres Associ6s.

Toutefois, dans le cas oit le Cessionnaire a 6te pour un temps inscrit en tant qu'Associ6 dans les

registres de la Societ5, et ott il a particip6 ir des D6cisions Collectives, les Associ6s peuvent d6cider

de ratifier tout ou partie des D6cisions Collectives auxquelles le Cessionnaire a pris part; cette

d6cision de ratification est prise par une D6cision Collective dans les conditions requises pour

d6cider une modification des Statuts, 6tant pr6cis6 que les voix du C6dant ne sont pas prises en

compte.

Repartition - D6finitions - Sauf pr6cision contraire dans le cadre de clauses particuli6res des Statuts :

- chaque Associ6 concern6 par une op6ration donn6e doit faire son affaire du regroupement

des droits n6cessaires ; et

- les arrondis se font au nombre entier inf6rieur. En cas de rompus, le ou les droits ou Titres

restants sont attribues par application de la methode du plus fort reste et, en cas d'6galit6,

par tirage au sort.

D6tention de Titres par une Soci6t6 Patrimoniale

Constitution des Soci6t6s Patrimoniales - Definition - ll est admis que les dirigeants et salari6s de la

Soci6t6, invit6s d d6tenir des Titres de la Soci6t6 au titre de leurs fonctions au sein de la Soci6t6,

d6tiennent leurs Titres au travers d'une Soci6t6 Patrimoniale, le cas 6ch6ant en lui transf6rant ces

Titres en tant que Transfert Libre ainsi qu'indiqu6 d l'Article 29.2(i).

(a)

30.2

30.3

(a)

(b)
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Une "Soci6t6 Patrimoniale" d6signe une soci6t6 dont le capital social est d6tenu exclusivement

par un dirigeant ou salari6 de la Soci6t6 ag165 en tant qu'Associ6 par le Directoire (1"'Associ6

Contr6lant"), ses ayants droit, conjoint et/ou ascendants ou descendants, dont l'Associ6 ContrOlant

concern6 exerce seul la direction et dont il d6tient le nombre de droits de vote n6cessaire au vote

de toute modification statutaire et de toute nomination de dirigeant, et dont il est le repr6sentant legal

(sauf le cas de deces ou d'incapacit6).

ll est pr6cis6 que la Societe Patrimoniale ne doit pas avoir d'activite op6rationnelle, et que son objet

doit se limiter:

(i)

(ii)

d la d6tention de Titres de la Societ6,

d la prise de participations dans des soci6t6s cot6es ou non cot6es n'exergant pas,

directement ou indirectement (notamment par le biais des societ6s qu'elle ContrOle ou qui

sont sous le mOme ContrOle qu'elle), une Activit6 Concurrente, et sans implication aucune

de l'Associ6 ContrOlant dans la conduite des affaires desdites soci6t6s,

dr des op6rations d'investissement immobilier r6alisees de manidre directe ou indirecte,

notamment par le biais de soci6te immobilidre,

d la prestation de conseils ou autres services aux soci6t6s cit6es ci-dessus ;

dr des op6rations de placement de tr6sorerie, notamment dans des organismes de

placement en valeurs mobilidres (SICAV ou fonds),

d la gestion de ces participations, investissements et placements, et

(iv)

(v)

(vi)

(vii) aux op6rations ayant regu l'accord special 6crit du Directoire.

"Activit6 Goncurrente" designe ;Pour les besoins du pr6sent article,

toute activit6 similaire d celle exerc6e par la Societe, en particulier la gestion d'un ou

plusieurs fonds d'investissement alternatifs et la fourniture de services d'investissement

tels que la gestion de portefeuille pour le compte de tiers et le conseil en investissement,

ainsi que la fourniture de services connexes ou compl6mentaires aux services

d'investissements, ainsi que

toute activit6 similaire d celles exerc6es par les entites dans lesquelles les Fonds Geres

par la Societ6 ont investi directement ou indirectement.

Solidarit6 entre la Soci6t6 Patrimoniale et son Associ6 Contr6lant - L'Associ6 Contr6lant et sa

Soci6te Patrimoniale restent solidairement responsables de la bonne ex6cution de l'ensemble des

obligations de l'un comme de l'autre au titre des Statuts, 6tant entendu (i) qu'il est fait masse des

Titres que l'Associ6 ContrOlant et la Societ6 Patrimoniale d6tiennent, (ii) que les droits et obligations

de la Soci6t6 Patrimoniale au titre des Statuts sont interpr6t6s comme si l'Associ6 Contr6lant 6tait

directement et personnellement d6tenteur des Titres de la Soci6t6 et (iii) que les engagements

personnets de l'Associ6 Contr6lant continuent dr s'appliquer mdme en cas de Transfert de tout ou

partie de ses Titres dr la Societe Patrimoniale, comme si l'Associ6 ContrOlant en ritait encore le

titulaire, et sont de plein droit opposables i la Societ6 Patrimoniale.

Restrictions sur le Transfert des Titres - Les statuts de la Soci6t6 Patrimoniale ou un accord

extrastatutaire entre ses associ6s doivent pr6voir qu'en dehors des Transferts au profit de l'Associ6
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(d)

Controlant, de ses ayants droit, d'un conjoint eVou de ses ascendants et descendants, les Titres de
la Societ6 Patrimoniale ne peuvent 6tre Transf6r6s, sauf accord prealable 6crit du Directoire.

L'Associ6 Controlant doit se faire Transf6rer l'int6gralit6 des Titres de la Societ6 detenus ou ayant
6t6 d6tenus par une Soci6te Patrimoniale, dans l'hypothdse or) elle ne satisfait plus aux critdres de
d6finition des Soci6t6s Patrimoniales ou si elle a fait l'objet d'une liquidation, sauf accord pr6alable
6crit du Directoire et sous les conditions pr6vues dans cet accord.

En cas de
non-respect de l'obligation d'achat par l'Associ6 Controlant dans les conditions du second
paragraphe de l'Article 30.3(c), le Directoire peut d6cider discr6tionnairement, notamment en cas de
liquidation de la Soci6t6 Patrimoniale, de racheter ou faire racheter par un ou plusieurs Associ6s
l'int6gralit6 des Titres de la Soci6t6 d6tenus ou ayant 6t6 d6tenus par une Societe patrimoniale et
n'ayant pas 6te Transf6r6s d l'Associ6 ContrOlant, au Prix d'Exercice, tel que defini ir l,Article 35.2.3,
ou au prix fixe d dire d'expert (nomm6 par le Directoire).

Accds d l'information - Le Directoire a accds, ir tout moment et d premidre demande, ii la comptabilit6
titres et dr la repartition du capital de la Soci6t6 Patrimoniale, aux statuts et accords entre les associ6s
ou leurs ayants droit ainsi qu'd toute information utile dans le cadre des pr6sentes, ce dont l,Associ6
ContrOlant se porte fort.

Nantissement de Titres

N6cessit6 d'un aqr6ment pr6alable - Les Nantissements ainsi que toute autre s0ret6 sur les Titres
de la Soci6t6 sont soumis dr toute 6poque aux stipulations de l'Article 32 (agrement des Transferts
de Titres), tant pour la constitution dudit Nantissement que pour sa mise en euvre par son
b6neficiaire.

-llestpr6cis6,dtoutesfinsutiles,qu,encasde
mise en euvre du nantissement entrainant un Transfert d'Actions au profit d'un tiers, autre que la
banque proteuse, le Transfert des Actions concern6es sera soumis aux dispositions de l,Article 32,
la banque pouvant le cas 6ch6ant faire jouer l'obligation de rachat pr6vue ir l'Article 32.1(d) en cas
de refus d'agr6ment.

INALIENABTLITE TEMPORAIRE DES ACTIONS

Principe d'inali6nabilit6 temporaire - Sauf Transfert Libre et d6rogation sp6ciale octroyee par le
Directoire en application du paragraphe (b)(ii) ci-dessous, les Associ6s ne peuvent Transf6rer aucun
des Titres qu'ils d6tiennent ou qu'ils seraient amen6s d detenir pendant une p6riode de S ann6es i
compter de leur date d'6mission.

La p6riode d6crite ci-dessus est d6finie comme la "p6riode d,lnali6nabilit6,'.

Exceptions - Par exception i ce qui pr6cede, pendant la P6riode d'lnali6nabilit6, les Associ6s
peuvent proc6der au Transfert des Actions qu'ils d6tiennent dans les cas suivants :

(i) cas de Transferts Libres ;

(ii) autorisation exceptionnelle : chaque Associ6 peut proc6der d tout Transfert de Titres pour
lequel il a recueilli une autorisation exceptionnelle donn6e par le Directoire, dans les
conditions pr6vues A l'Article 16.1(g).

30.4

(a)

(e)

(b)

31

(a)

(b)
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(c)

En cas d,autorisation exceptionneile, ir est proc6de au Transfert dans res strictes conditions pr6vues

par l'autorisation, ir peine de nullit6 du Transfert'

En cas de refus ou d,absence d'autorisation pendant la Periode d'lnalienabilite, le c6dant n'est pas

autoris6 d proc6der au Transfert de ses Titres dans les conditions pr6vues et ni la societ6 ni aucun

Associ6 n,est tenu d,acqu6rir les Titres concern6s, ou de d6dommager de quelque manidre que ce

soit l'Associ6 concern6 suite d ce refus d'autorisation'

R6alisation d,un Transfert autoris6 - Dans le cas ou un Transfert est autoris6 dans les conditions

pr6vues ci-dessus, le C6dant qui l'a notifie doit proc6der au Transfert autoris6, strictement dans les

termes du projet et de l'autorisation et dans les 60 jours suivants la date de l'autorisation'

Faute pour le c6dant de r6aliser le Transfert dans ce d6lai, il doit d nouveau, pr6alablement d tout

Transfert portant Sur ses Titres, se conformer aux stipulations du pr6sent Article'

AGREMENT DES TRANSFERTS DES TITRES

Aqrement pr6alable - Exception en cas de Transfert Libre - Les Transferts de Titres par un Associ6

d l,issue de la p6riode d'lnali6nabilite prevue dr l'Article 31, ainsi que les Nantissements de Titres

dans les condilons pr6vues d l'Article 30.4, sont soumis d l'agr6ment pr6alable de la Societe, delivr6

par une d6cision du Directoire prise dans les conditions pr6vues i l'Article 16'1(g)'

Exceptions - Par exception ir ce qui pr6cdde, les Associ6s peuvent ou le cas 6ch6ant doivent

proc6der au Transfert des Titres qu'ils d6tiennent sans devoir recueillir I'agr6ment pr6vu au pr6sent

Article, dans les cas de Transferts Libres. Dans ce cas, l'autorisation du Directoire n'est pas

n6cessaire pour proc6der au Transfert.

D6cision du Directoire - Le Pr6sident ayant regu une demande d'agr6ment d'un Transfert par un

Associ6 organise la d6lib6ration du Directoire. La d6cision du Directoire de donner ou non son

agr6ment au projet de Transfert est notifi6e concomitamment au Cedant et aux Autres Associ6s par

le pr6sident. L,absence de notification d'une d6cision dans les 60 jours suivant la date de la

Notification de Transfert vaut refus d'agr6ment'

32

(a)

(b)

(c)

(d) - obt - En cas

de refus d,agr6ment, le C6dant n'est pas autoris6 i proc6der au Transfert de ses Titres dans les

conditions pr6vues dans le Projet de Transfert'

Le cedant peut alors demander ir la Soci6t6 de racheter ou faire racheter lesdites Actions par elle-

m6me ou par toute(s) personne(s) d6sign6e(s) par le Directoire, d leur prix de souscription'

Ce droit doit €tre exerc6 dans les 15 jours suivant la date du refus, dr defaut de quoi il est caduc pour

le projet de Transfert notifi6. La Societ6 accdde d la demande du C6dant dans le delai de 3 mois d

compter de la date de celle-ci, le C6dant qui exerce ce droit ne b6n6ficiant d'aucun droit de repentir'

si la societ6 n'accdde pas d la demande du c6dant dans ce d6lai de 3 mois, le c6dant est alors

autoris6 d transf6rer les Titres Transf6r6s dans les conditions du Projet de Transfert initial, sous

r6serve de l,exercice du droit de sortie conjointe qui peut alors s'exercer dans les conditions pr6vues

d I'Article 33.

R6alisation d'un Transfert aqr66 - Dans le cas otr un Transfert est agr66 dans les conditions pr6vues

ci-dessus, le C6dant qui I'a notifie doit proceder au Transfert agr66, strictement dans les termes du

projet et de l,agr6ment dans les 30 jours suivant la date d'expiration du delai d'exercice du droit de

cession conjointe, pr6vu ir l'Article 33 et sous reserve du respect dudit droit s'il est exerc6 par un ou

(e)
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33.1

(a)

plusieurs Autres Associ6s. Faute pour le c6dant de r6aliser le Transfert dans ce d6lai' il doit it

nouveau, prealablement d tout Transfert portant sur ses Titres, se conformer aux stipulations du

p16sent Article.

DROIT DE CESSION CONJOINTE

Cas d'exercice du Droit de Cession Goniointe

Cas d,exercice - Les Associes (les "B6n6ficiaires") b6n6ficient d'un droit de cession conjointe leur

permettant, dans les conditions pr6vues ci-aprds, de c6der la totalite de leurs Titres (le "Droit de

cession conjointe") dans le cas ou un ou plusieurs Associ6(s) (un "G6dant" dans le cadre du

pr6sent Article) projette un Transfert de tout ou partie de ses Titres d un Tiers ou un Associ6 ayant

regu l,agrement pr6vus ir l'Article 32 (un "Gessionnaire" dans le cadre du pr6sent Article) et si le

cessionnaire d6tient d l'issue de ce Transfert au moins 50 % des Actions de la societ6 plus une

Action.

Exceptions - Le Droit de Cession Conjointe pr6vu au pr6sent Article ne peut pas 6tre exerc6 dans

les cas de Transferts Libres d6finis dr I'Article 29'2'

Etendue du droit - Le Droit de cession conjointe des B6neficiaires leur donne le droit de transf6rer

tous leurs Titres (mais non une partie seulement de ceux-ci) au Cessionnaire (les "Titres offerts")'

Modalit6s d'exercice

prix - Le prix des Titres offerts par les B6n6ficiaires est 6gal au prix propos6 pour le Transfert

donnant lieu ir l,exercice du Droit de Cession Conjointe et accept6 par le C6dant, sauf le droit pour

tout B6n6ficiaire ayant notifie son intention d'exercer son Droit de cession Gonjointe d'y renoncer

comme indiqu6 ci-dessous.

Le prix est payable en m6me temps et sous les mOmes conditions que pour le C6dant' En cas

d,op6ration d'Echange ou d'op6ration complexe, si la contrepartie propos6e au c6dant n'est pas

en num6raire, pour tout ou partie, les B6n6ficiaires regoivent la m6me contrepartie que le Cedant ;

si cela est impossible, la contrepartie est un montant en num6raire fix6 d'un commun accord entre

les Ben6ficiaires et le Cessionnaire, ou, ir d6faut d'accord, un montant en num6raire 6quivalent d la

contrepartie propos6e au C6dant et fixe par expertise. Toutefois, le C6dant et le Cessionnaire

peuvent toujours renoncer au Projet de Transfert et le B6n6ficiaire d l'exercice de son Droit de

Cession Conjointe, en le notifiant dans les 10 jours suivants la fixation du prix par l'expert'

Obliqations du C6dant - Le C6dant doit en cons6quence, pr6alablement d un Transfert de Titres ou

i tout engagement de sa part en vue d'une op6ration pouvant donner lieu d l'exercice du Droit de

Cession Conjointe, obtenir l'engagement irr6vocable du Cessionnaire que celui-ci offrira aux

Ben6ficiaires la possibilite de lui transf6rer tout ou partie des Titres que les B6n6ficiaires d6tiennent,

aux conditions pr6vues au pr6sent Article'

D6lai d,exercice - Notification - Les B6n6ficiaires disposent d'un delai de 30 jours d compter de la

r6ception de la Noti1cation de Transfert pour exercer leur Droit de Cession Conjointe'

Cession des Titres Offerts - En cas d'exercice par un B6n6ficiaire de son Droit de Cession Conjointe,

il est proc6d6 d la cession des Titres Offerts dans le delai vis6 dans le Projet de Transfert notifie ou,

si rien n,est pr6vu d cet effet, dans un d6lai de 15 jours d compter de la date de l'expiration du d6lai

indiqu6 au paragraphe (c) ci-dessus.

(b)

(c)

33.2

(a)

(b)

(c)

(d)
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(e)

(f)

_ A l,effet de s,assurei du
rachat par le Cessionnaire des Titres Offerts et de leur paiement, le Cedant ne transfdre la propri6t6
des Titres Transf6r6s au cessionnaire et ne pergoit le prix des Titres Transf6r6s qu,d la condition
que, simultan6ment, le Cessionnaire se voit transf6rer la propri6t6 et s'acquitte du prix de cession
des Titres offerts, 6tant pr6cis6 que le Transfert de propri6tS des Titres offerts sera subordonn6 au
paiement effectif du prix de cession par le Cessionnaire.

nte - Pour le cas ou, dr

l'occasion d'un Projet de Transfert d0ment notifi6, les Ben6ficiaires ayant pu exercer leur Droit de
Cession Conjointe ne l'ont pas exerc6, le Cedant doit proc6der au Transfert, dans le strict respect
des termes du projet notifie et dans Ie d6lai pr6vu par celui-ci ou, dr d6faut de d6lai pr6vu, dans le
d6lai de 30 jours d compter de l'expiration du d6lai d'exercice du Droit de Cession Conjointe. Faute
pour le CrSdant de proc6der ainsi, il doit d nouveau, pr6alablement dr tout Transfert de ses Titres, se
conformer aux stipulations des Statuts.
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(a)

(b)

TITRE IV

CESSION FORCEE DES TITRES D'UN ASSOCIE

DROIT D'EVICTION DES ASSOCIES : GENERALITES

Coh6sion de l,actionnariat - Chaque Associ6 convient qu'afin d'assurer la coh6sion de l'actionnariat

de la soci6t6, il est de l,interet de la soci6te et de ses Associ6s que, dans certaines situations et

selon les modalit6s d6crites dans le pr6sent Chapitre, certains Associ6s puissent se voir contraints

de c6der les Titres qu'ils d6tiennent (ci-apres une "Gession Forc6e").

Cas d,exercice - Les cas de Cession Forc6e sont stipul6s dt l'Article suivant et comprennent les cas

suivants :

(i) retrait forc6 permettant dr un Associ6 ou d un tiers franchissant certains seuils de contrOle

de la Soci6t6 d'acqu6rir la totalite des Titres 6mis par la Societ6 (Article 35.1) ; et

(ii) 6viction de certains Associ6s en cas de cessation de leurs fonctions de Membre du Comite

de Surveillance, de Membre du Comit6 d'lnvestissement, de Membre du Directoire ou de

salari6 de ta Soci6t6, notamment en cas de Faute Grave ou Lourde (Article 35.2).

Exception : Associ6 Unique - Par exception, les dispositions du pr6sent Chapitre ne sont pas

applicables lorsque la societe ne comprend qu'un seulAssoci6.

Droit de sortie coniointe - A l'occasion de l'exercice des Cessions Forc6es objets du pr6sent

Chapitre, aucun Associ6 ne peut exercer le droit de sortie conjointe pr6vu au Chapitre pr6c6dent'

EXERCICE DES CESSIONS FORCEES

35.1 Retrait Forc6

35.'1 .1 Gas d'exercice du Retrait Forc6

Dds lors que :

(i) un ou plusieurs Associ6s, ou tout Tiers, agissant seul ou de concert au sens de I'article

L. 233-10 du Code de commerce (le ou les "B6n6ficiaire(s)") vient d faire une offre de

bonnefoiportantsurl00%ducapitaldelaSoci6te,etque

(ii) des Associ6s d6tenant 70% des Actions 6mises par la Soci6te (base non diluee) d6cident

d'accepter cette offre (le ou les "Acceptant(s)"),

chaque Associ6 autre que les B6n6ficiaires et les Acceptants (le ou les "sortant(s)") d6tenant alors

des Titres de la Soci6te doit les c6der au B6n6ficiaire, aux m€mes conditions que celles accept6es

par les Acceptants, si le B6n6ficiaire lui en fait la demande (le "Retrait Forc6").

35.1.2 Modalit6s d'exercice du Retrait Forc6

(a) Titres concern6s - Un B6n6ficiaire ne peut exercer le Retrait Forc6 que pour la totalit6 des Titres

encore d6tenus par chacun des Sortants d la date du Retrait Forc6, et ce en une seule fois'

(b) Notification - Delai - Le B6neficiaire doit notifier d chaque sortant sa d6cision d'exercer le Retrait

Forc6 au moins 15 jours avant la date de Transfert envisag6e. La notification indique I'identit6 du

(c)

(d)

35
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(c)

(d)

B6n6ficiaire, le nombre de Titres que le Ben6ficiaire souhaite se voir transf6rer, le prix par titre
propos6 par ce dernier et, plus g6n6ralement, les conditions du transfert.

Prix d'exercice - Le prix par Titre est 6gal au prix, en num6raire ou autrement, offert par le
86neficiaire et accept6 par les Acceptants.

Transfert des Titres obiets du Retrait Forc6 - Pour Ie cas oU le Retrait Forc6 est exerc6 dans les
termes et d6lai pr6vus ci-dessus, chaque Sortant doit transf6rer la propri6te de ses Titres
conform6ment aux termes de l'offre qui lui a 6t6 notifi6e, dans un d6lai de 15 jours a compter de la
date de la notification par le 86n6ficiaire ou, en cas d'Expertise, de la date de la remise par l,expert
de son rapport' Pour la r6alisation de ces cessions, il est fait application des stipulations de
l'Article 35.2.

(e) Comptes courants - Le Beneficiaire doit 6galement faire rembourser ou racheter les 6ventuels
comptes courants ou autres cr6ances alors d6tenus par les Sortants d l'6gard de la Soci6t6 et des
filiales, au nominal majore des int6r6ts courus, les Acceptants s'interdisant de proc6der au Transfert
de leurs Titres dr defaut d'un tel remboursement ou rachat, le cas 6ch6ant.

35.2 Droit d'Eviction pour un Gas de D6part

35.2.1 Cas d'exercice du Droit d'Eviction pour un Cas de D6part

(a) D6finition - Chaque Associ6 se trouvant dans un Cas de Depart d6fini au paragraphe suivant (le
"Promettant") est tenu de c6der la totalit6 des Titres qu'il d6tient si la Collectivit6 des Associ6s
adopte une d6cision en ce sens dans les conditions de l'Article 24 (le"Droit d,Eviction").

(b) Cas de D6part - Le Droit d'Eviction peut 6tre exerc6 en cas de cessation des fonctions d,employ6
de la Soci6t6, ou s'agissant du Pr6sident, d'un Directeur G6n6ral ou d'un Dirigeant Sp6cialement
Habilit6 non salari6 en cas de cessation de ses fonctions de Pr6sident, de Directeur G6n6ral ou de
Dirigeant Sp6cialement Habilit6 en cas (i) de d6part d la retraite, (ii) d'incapacit6 permanente totale
ou partielle d un taux minimum de 50 % au sens du Code de la s6curit6 sociale, (iii) de d6mission,
ou (iv) de licenciement ou de r6vocation s'agissant du Pr6sident, d'un Directeur G6neral ou d,un
Dirigeant Sp6cialement Habilit6, faisant suite d une Faute Grave ou Lourde (le ,,Gas 

de D6part,').

35.2.2 Modalit6s d'exercice du Droit d'Eviction pour un cas de D6part

(a) Exercice individuel ou collectif - Le Cas de Depart est exerc6 d l'encontre d'un promettant donn6,
ou de plusieurs Promettants mais dans ce cas pour des faits concernant individuellement chacun
d'entre eux.

Ben6ficiaires - La D6cision Collective par laquelle les Associ6s d6cident d'exercer le Droit d,Eviction
d l'encontre d'un ou de plusieurs des Promettants se trouvant dans un Cas de D6part pr6cise
l'identit6 de la ou des personnes au profit desquelles les Titres du ou des promettants doivent 6tre
c6d6s (ci-aprds les "B6n6ficiaires"). Dans l'hypothdse o0 la Collectivit6 des Associ6s d6signe la
Soci6t6 en qualite de Beneficiaire, les Associ6s disposent d'un d6lai de six mois d compter du rachat
pour d6signer, dans les conditions de l'Article 24,|a ou les personnes, tiers ou Associ6s, en faveur
desquelles la soci6t6 doit revendre les Titres acquis du Promettant. A l'expiration de ce d6laide six
mois, la Societe est tenue de proc6der d l'annulation des Titres non c6d6s, conform6ment aux
dispositions de la Loi et des Statuts.

Titres concern6s - Le nombre de Titres sur lequel porte le Droit d'Eviction est 6gal ir la totalit6 des
Titres detenus, d la date d'exercice du Droit d'Eviction, par le ou les promettant(s) concerne(s).

(b)

(c)
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(d) prix de rachat - Quel que soit le cas de D6part donnant lieu dr la mise en @uvre du Droit d'Eviction'

le prix de chaque Action objet du Droit d'Eviction est 6gal au Prix d'Exercice, tel que d6fini d

l'Article 35.2.3.

Date d,Exercice - Le Droit d'Eviction peut 6tre exerc6 d compter de la date de cessation effective

des fonctions du Promettant. Toutefois, le Droit d'Eviction peut 6tre exerc6 d compter de la date

precis6e ci-aprds dans les cas sp6cifiques suivants : (x) en cas de d6mission' ir compter de la date

de r6ception par la Soci6te de la lettre de d6mission et (y) en cas de licenciement des fonctions de

salari6, dr compter de la date de premidre pr6sentation de la lettre de licenciement'

Realisation - pour le cas ou le Droit d'Eviction est exerc6 dans les conditions pr6vues ci-dessus' les

cessions doivent 6tre r6alis6es dans un d6lai de 5 jours aprds la date de la d6cision d'exercice'

(e)

(0

35.2.3 Prix

Le "Prix d'Exercice" vis6 dans les Statuts est d6termin6 comme indique ci-dessous :

(a) Le prix d,Exercice est d6termin6 sur la base de la situation nette comptable de la Soci6te telle qu'elle

ressortira des derniers comptes de la Soci6t6 (annuels ou semestriels selon le cas, audites ou non

par le commissaire aux comptes et arret6s par le Directoire) existant d la date d'exercice du Droit

d,Eviction (les ',Comptes de R6f6rence"), et en prenant en consid6ration (i) toute augmentation

eUou r6duction du capitalde la Soci6t6 eUou (ii)toute distribution de dividendes ou de r6serves aux

associ6s de la Soci6te effectivement r6alis6e depuis la date des Comptes de R6f6rence (la "Valeur

d'Actif Net").

(b) Le prix d,Exercice d'une Action est d6termin6 en divisant la Valeur d'Actif Net de la Soci6t6 par le

nombre d,Actions existant dr la date de l'op6ration donnant lieu dr l'etablissement du Prix d'Exercice'

ll est express6ment pr6cise que le Prix d'Exercice sera au minimum de un euro par Action, meme

en cas de Valeur d'Actif Net n6gative'

(c) En cas de d6saccord entre les Associ6s concern6s par un Transfert devant 6tre r6alis6 au Prix

d,Exercice, sur les Comptes de R6f6rence arret6s ou sur la Valeur de l'Actif Net ainsi d6termin6e,

les Comptes de R6f6rence et la Valeur de I'Actif Net seront arret6s par un expert-comptable d6signe

d,un commun accord entre les parties, ou i defaut d'un tel accord, designe i la demande du plus

diligent des Associ6s, par ordonnance du Pr6sident du Tribunal de Commerce du sidge de la Soci6t6

statuantenlaformedesr6f6r6setsansrecourspossible.

L,expert-comptable ainsi design6 proc6dera d l'arr6t6 des Comptes de R6f6rence et de la Valeur

d,Actif Net, dans toute la mesure du possible dans un d6lai de 30 jours d compter de sa saisine, aux

frais partag6s au prorata entre les Associ6s concern6s par le Transfert donnant lieu d contestation

du Prix d'Exercice.

L,expert-comptable arretera les Comptes de R6f6rence et la Valeur d'Actif Net en faisant application

pour cette derniore des rdgles et des principes ci-dessus 6nonc6s. Son expertise sera soumise au

respect du principe du contradictoire'

L,expert-comptable notifiera les Comptes de R6f6rence et la Valeur d'Actif Net qu'il aura arr6t6s d

chacun des Associ6s concern6s par le Transfert devant 6tre r6alise au Prix d'Exercice.

Les Comptes de R6f6rence et la Valeur d'Actif Net arr6t6s par l'expert-comptable lieront

irr6vocablement les parties concernees par le Transfert devant 6tre r6alis6 au Prix d'Exercice, en

ce qui concerne les Comptes de r6f6rence et la Valeur d'Actif Net, sauf erreur grossidre, 6tant

pr6cis6 notamment que le fait pour I'expert-comptable de ne pas appliquer les rdgles pr6vues ci-
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(d)

dessus pour la d6termination de la Valeur d'Actif Net, sera consid6r6 comme constituant une tLlte
erreur grossidre.

Les d6lais d'exercice de tout droit ouvert par le Pacte ainsi que les delais de r6alisation du transLrt
projete seront suspendus pendant la dur6e de la mission de l'expert-comptable ainsi d6sign6 et
reprendront Er compter de la notification, par l'expert-comptable design6, des Comptes de R6f6rence
et de la Valeur d'Actif Net.

ll est pr6cis6 que les Associ6s concern6s par un Transfert peuvent d l'unanimit6 d6cider d,un prix
d'Exercice diff6rent de ce qui est indiqu6 ci-dessus, s'ils le souhaitent et dr condition d,y 6tre autoris6s
par une D6cision Collective des Associ6s dans les conditions pr6vues it I'Article 24.

REALISATION DES CESSIONS FORCEES

Stipulations communes

Stipulations subsidiaires - La Cession Forc6e de tout ou de partie des Titres d,un Associ6,
intervenant dans l'un des cas de Cession Forc6e stipule dr l'Article 35, est regie (i) en premier lieu
par les clauses particulidres relatives d chaque cas de cession Forc6e pr6vues d l,Article 35 et (ii)
i titre subsidiaire par les stipulations du pr6sent Article. En cas de contradiction, les stipulations de
l'Article 35 prevalent.

Definitions - Les diff6rents cas de Cession Forc6e pr6vus aux Articles is.1.1 et35.2.1sont d6sign6s
ci-aprds un "Cas de Cession Forcee". Le ou les Associ6(s) faisant l'objet de la proc6dure de
Cession Forc6e sont d6sign6s ci-aprds le "Gedant". Le ou les Ben6ficiaire(s) exergant le cas de
cession Forcee afin d'acqu6rir les Titres du cedant sont d6sign6s ci-aprds le ou les ,'B6n6ficiaire(s)

Goncern6(s)".

R6alisation des Cessions Forc6es

R6alisation du Transfert - Le Transfert des Titres est r6alis6 par la d6livrance :

(i) au C6dant, d'un chdque d'un montant 6gal au prix d'achat des Titres tel que pr6vu dans le
Cas de Cession Forc6e concern6.

Dans le cas oi le C6dant, pour quelque cause que ce soit, ne se trouve pas en mesure de
recevoir le paiement du prix, ce prix est, dr la diligence du ou des B6neficiaires Concern6s,
consign6 auprds de la Caisse des D6p6ts et Consignations ou s6questr6 auprds de tout
6tablissement bancaire ; d compter de cette consignation ou de ce s6questre, chaque
Ben6ficiaire Concern6 est r6put6 avoir rempli ses obligations au titre du paiement du prix 

;

(ii) au(x) Beneficiaire(s) concerne(s) d'un ou de plusieurs ordre(s) de mouvement donnant d
la Soci6te l'ordre de proc6der au Transfert des Titres au b6n6fice du(des) B6n6ficiaire(s)
Concern6(s), d0ment rempli(s) et signe(s). Les Titres sont c6d6s droit au dividende attach6
et libres de tout privildge, nantissement ou s0ret6 de quelque nature que ce soit, ce dont
le Promettant doit faire son affaire.

Sans d6lai d compter de la r6ception de ce ou ces ordres de mouvement, et en tout 6tat
de cause dans les 3 jours suivant la r6ception par le C6dant du prix, ou la notification par
Ie ou les B6n6ficiaire(s) Concern6(s) qu'ils ont consign6 ou s6questr6 le prix conform6ment
d l'alin6a (i) ci-dessus, avec le rec6pisse de la consignation ou une copie de la convention
de s6questre, le Pr6sident de la Soci6te enregistre dans les registres de la Soci6t6 la

36

36.1

(a)

36.2

(a)

(b)
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(b)

cession des Titres. Tous les droits attach6s aux Titres objets de la Cession Forc6e passent

d leu(s) cessionnaire(s) d la date de cette inscription dans les registres de la Soci6te.

Suspension des droits non p6cuniaires du C6dant - Dans le cas d,une 6viction d,un Associ6 telle
qu'envisag6e d l'Article 35.2, e compter de la date de la D6cision Collective des Associ6s ayant

d6cid6 l'exercice du Droit d'Eviction et jusqu'd la date du transfert de propri6t6 des Titres du C6dant,
tous les droits non p6cuniaires du C6dant attach6s ir Ia propriet6 des Titres tant par les Statuts que
par la Loi sont suspendus. En particulier, le C6dant n'a plus droit aux informations destin6es aux
Associ6s, il n'est plus convoqu6 en vue de participer aux D6cisions Collectives des Associ6s et il ne
peut pas prendre part aux votes sur ces D6cisions. Ses fonctions d'administrateur sont

imm6diatement suspendues. Cette suspension cesse si le Transfert des Titres n'est pas r6alis6 au
plus tard 6 mois aprds Ia D6cision Collective des Associ6s, ou si une nouvelle D6cision Collective

des Associ6s est organis6e pour statuer d nouveau sur le Droit d'Eviction du Cedant concern6.

Le C6dant a droit aux dividendes, distributions de toute nature ou attributions effectu6es au profit

des Associ6s par la Soci6t6 jusqu'dr la date de transfert de proprlete de ses Titres. ll peut, le cas

ech6ant, exercer les droits pr6f6rentiels de souscription attach6s d ses Titres. Toutefois, les Titres

de la Soci6t6 attribu6s d ou souscrits par le Cedant entre la date de la notification de la d6cision

d'exercice par le B6neficiaire Concern6 et jusqu'd Ia date de cession sont de plein droit inclus dans

les Titres objets de la Cession Forc6e, au Prix d'Exercice fix6 pour les Titres d6tenus au moment de

l'exercice initial.

Contestation d'un Cas de Cession Forc6e - R6paration du pr6iudice du C6dant - Dans le cas o0 un

C6dant conteste devant les tribunaux la realit6 d'un Cas de Cession Forc6e invoqu6 contre lui, cette

contestation ne remet en cause ni la r6alisation du Transfert des Titres du Cedant, ni la suspension

des droits non p6cuniaires du C6dant, sous r6serve du pouvoir souverain des juridictions et des

d6cisions ex6cutoires pouvant 6tre rendues d ce sujet. Le prejudice 6ventuellement subi par un

Cedant du fait de la r6alisation de la Cession Forc6e est int6gralement indemnis6 par les

Ben6ficiaires ayant acquis ses Titres et par la Societ6 pour les pr6judices qu'elle a elle-m6me caus6.

R6paration des pr6iudices de la soci6t6 et des autres Associ6s - L'exercice d'un Cas de Cession

Forc6e est sans pr6judice de la responsabilit6 6ventuelle du C6dant pour les prejudices qu'il a le
cas 6ch6ant caus6s d la Soci6te ou aux autres Associ6s, pour les causes ayant fonde son 6viction

ou autrement. La r6paration de ces pr6judices peut donner lieu d toute action en r6paration des
personnes concern6es, et la r6alisation du Transfert des Titres du C6dant ne met pas fin d ces
actions.

(c)

(d)



TITRE V

STIPULATIONS DIVERSES

37 LOIAPPLIGABLE ET JURIDICTION

Les Statuts sont, pour leur validit6, leur interpr6tation et leur ex6cution soumis ir la loi franqaise.

Les litiges auxquels pourrait donner lieu les Statuts, ou qui pourront en 6tre la suite ou la cons6quence, et qui

n,auront pu 6tre regl6s par une transaction seront soumis i la comp6tence exclusive du tribunal de commerce

de la juridiction dans le ressort duquel est situ6 le sidge social de la Soci6t6'
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ANNEXE A

DEFINITIONS

Pour l'application des pr6sents Statuts, les termes debutant par une lettre majuscule et figurant ci-aprds ont

le sens qui leur est donn6 en regard :

Acceptants a le sens d6fini d l'Article 35.1 .1 ;

Action(s) d6signe, selon le contexte, les actions (ordinaires ou de pr6f6rence) qui sont

ou seront 6mises par la Soci6t6 en repr6sentation de son capital ;

Actions ordinaires actions ordinaires 6mises ou i 6mettre par la Soci6t6 ;

Activit6 Concurrente a le sens d6fini a l'article 30.3(a) ;

Affili6(s) d6signe, a l'6gard de toute personne ou entit6, toute autre personne ou

entit6 (i) dont le Contrdle est d6tenu, directement ou indirectement, par cette

personne ou entit6, ou (ii) qui detient, directement ou indirectement, le

ContrOle de cette personne ou entite ou (iii) dont le ContrOle est d6tenu,

directement ou indirectement, par la personne ou entit6 d6tenant elle-m6me

le Contr6le de cette personne ou entit6 ;

AMF designe l'Autorit6 des March6s Financiers ;

Associ6 d6signe un d6tenteur d'Actions de la Soci6te ;

Associ6 Contr6lant a le sens defini i l'Article 30.3 ;

Autres Associ6s a le sens d6finid l'Article 30.1(a) ;

B6n6ficiaires a le sens definid l'Article 33.1, a I'Article 35.1.1 et i l'Article 35.2.2 selon le

cas ;

B6n6ficiaires Concern6s a le sens definid l'Article 36.1 ;

Budget Annuel a le sens d6fini a l'Article 16.1(b) ;

Business Plan a le sens defini d l'Article 16.1(b) ;

Gas de Cession Forc6e a le sens definid l'Article 36.1 ;

Cas de D6part a le sens d6fini i l'Article 35.2.1 ;

C6dant a le sens definid l'Article 30.1(a), ir l'Article 33.1 et d l'Article 36.1 selon le

cas ;

Cession Forc6e a le sens defini d l'Article 34(a) ;

Cessionnaire a le sens d6finid l'Article 30.1(a) et i l'Article 33.1 selon le cas ;

Comit6 d'lnvestissement a le sens d6finid l'Article 15;

a le sens d6finid l'Article 15;Directoire
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Comit6 de Surveillance a le sens d6fini d l'Article 15 ;

Comptes de R6f6rence a le sens d6fini d l'Article 35.2.3 , ,

Contr6te d6signe le controle au sens de l'Article L. 233-3 du Code de commerce ;

D6cisions Collectives (des designe les d6cisions prises collectivement par les Associ6s telles que

Associ6s) definies d l'Article 23(a);

D6cisions Unanimes a le sens defini d I'Article 24.2 :

Directeur G6n6ral a le sens definid l'Article 15 ;

Dirigeant Sp6cialement a le sens defini d l'Article 15 ;

Habilit6

Dirigeants a le sens definid l'Article 15 ;

Droit d'Eviction a le sens defini d l'Article 35.2.1 :

Droit de Cession a le sens defini d l'Article 33.1(a) ;

Gonjointe

Faute Grave ou Lourde signifie une faute rendant impossible le maintien du dirigeant ou du salari6

dans la Societe ou une faute commise avec intention de nuire au sens de

la r6glementation et de la jurisprudence frangaise applicable en matidre

sociale ;

Fonds G6r6s a le sens definid l'Article 15 ;

Membres du Comit6 a le sens d6fini d l'Article 18.2(a);

d'lnvestissement

Membres du Directoire a le sens d6fini i l'Article 16.2(a);

Membres du Gomitti de a le sens d6fini d l'Article 19.2(a);

Surveillance

Nantissement le nantissement ainsi que toute constitution de s0ret6 ou remise en gage ou

garantie;

Notification de Transfert a le sens definid l'Article 30.1(a) ;

Op6ration Complexe a le sens definid l'Article 30.1(c) ;

Op6ration d'Echange a le sens definii l'Article 30.1(c) ;

P6riode d'lnali6nabilit6 a le sens d6fini i l'Article 31(a) ;

Personnes Goncern6es a le sens d6finid l'Article 20.1(b) ;

Portefeuilles Conseill6s a le sens d6finid l'Article 15;

Portefeuilles G6r6s a le sens d6fini d l'Article 15 ;
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Pr6sident / Pr6sident de la

Soci6t6

Projet de Transfert

Promettant

Retrait Forc6

Soci6t6

Soci6t6 Patrimoniale

Sortants

Titre

Titres Offerts

Titre(s) Transf6r6(s)

Transfert

Transfert(s) Libre(s)

Valeur d'Actif Net

a Ie sens d6finid l'Article 15 ;

a le sens definid l'Article 30.1(a) ;

a le sens d6fini d l'Article 35.2.1

a le sens defini i l'Article 35.1 .1

la soci6t6 French Food Capital, telle qu'identifiee entOte des Statuts ;

a le sens defini d l'Article 30.3 ;

a le sens definii l'Article 35.1.1 ;

designe (i) les actions de la soci6te ; (ii) toutes valeurs mobilidres 6mises

par la Soci6t6 donnant droit, imm6diatement ou d terme, d une quotit6 du

capital ou des droits de vote de la Societe, notamment et sans que cette

liste soit limitative, par souscription, conversion, remboursement,

pr6sentation ou exercice d'un bon et (iii) tout droit d'attribution, de

souscription ou de priorit6 aux actions ou aux valeurs mobilidres vis6es au

(i) et (ii) ci-dessus, attach6s ou non d ces actions ou valeurs mobilidres et

(iv), plus g6n6ralement, toute valeur vis6e au chapitre Vlll du Titre ll du Livre

ll du Code de commerce ;

a le sens defini i l'Article 33.1(c) ;

a le sens definid l'Article 30.1(b) ;

d6signe toute op6ration entrainant ou pouvant entrainer le transfert de

propri6t6 immediat ou d terme ou le d6membrement de Titres d6tenus par

un Associ6, dr titre on6reux ou non, quelle qu'en soit la nature juridique et

pour quelque cause que ce soit (en ce compris notamment la cession, la

dation, la donation, l'apport, le partage, la transmission de patrimoine

r6sultant de la liquidation de tout r6gime matrimonial, de I'application des

rdgles de d6volution successorale ou r6sultant de la cr6ation ou de Ia

liquidation d'un pacte civil de solidarit6, la fusion, la scission, l'apport en

soci6t6, le d6membrement, la fiducie, l'6change, la renonciation, la location,

le Nantissement, la vente publique ou une forme combin6e de ces formes

de transfert de propri6t6 (et notamment toute op6ration relative aux droits

pr6f6rentiels de souscription attach5s aux Titres de la Societe) ;

a le sens d6fini d l'Article 29.2 ;

a le sens defini d l'Article 35.2.3.
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